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8 avril N0 217 - Arrêté complétant le ta~ 

bleau des franchises postales. 320 
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PARTIE· OFFICIEI.LE 

ACTES DU POUVOIR CENTRAL 

Slalui des juif. 

ARRETE No 212 promulguant au Togo 'la loi du 
17 Ilovembre 1941 modili/mt l'article 5 de la loi du 
2 juill 1941 por/allt statut des !lIils, 

L'ADMINISTRATEUR EN CHEF DES COLONIES, l' 
CHEVAL1ER DE LA LfOlON O'HONNEUR, ' 

Vu 'leCd~:tlS::I~~. ::rsF:~C:é:~m:C: ,:.' :::ributions 
et les pouvoirs du CommÎSsaire d'e la République au Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portaut réduction des ~ 
dépenses administratives du Togo, modifié par celui du .~, 
20. juillet 1937; ;: 

Vu le décret du 16 avril 1924 sur le mode· de promuiga- ï 
tion et de publicatio!1 des textes réglementaires au Togo; ':1 

Vu la loi du 2 juin 1941 portant statut des Juifs, promuj. l 
guéé au Togo le 6 septembre 1941; " 

Vu la loi du 17 novembre 19'U; :~ 
Vu le bordereau nO 104 A. p.lI en date du 23 mars 1942 :,1 

du Haut-Commissaire de l'Afrique française; ~ 

ARRETE: • 1ARTICLE PREMIER. Est promulguée dans le terri· ~ 
t.aire du T.ago placé sous le mandat de la France, 
la l.ai du' 17 novembre 1941 modifiant l'article 5 de 
la l.ai du.2 juill 1941 portant statut des juifs, 

ART, 2. - Le présent arrêté sera enregistré, publié 
et communiqué partout où besoin sera. 

,Lomé, le 8 avril 1942, .~ 

..1j, de SAlNT.ALARY, ~ ., 
A 

Nous, MAR~CHAL DE FRANCE, CHEF DE L'ETAT FRANÇAIS, 
Le conseil des ministres entendu; 1, 

DECRETONS: " 1 

ARTICLE PREMIER, -' L'article 5 de la loi du 2 juin :j 
1941 est remplacé par les dispositions suivantes; 

« Ad. 5, - Sont interdites aux juifs, sauf dans les 
'iemplois subalternes ou manuels, tontes fonctions ou 

activités quelconques dans les pwfessions concernant: .,i 
« La banque, le change, les bourses de valeurs, les 

bourses de commerce; 
« Les assurances; 
{( L'armement; 
{( Le démarchage; 
« La publicité; 
« Les prêts de capitaux; 
«' La négociation de fonds de commerce; 
~( Les transactions immobilières; 
« Le courtage; 
{{ La commission; 
« Les commerces de grains, de céréales, de che· 

vaux, de bestiaux; 
« Le commerce de tableaux; 
" Le commerce d'antiquités; 
« L'exploitation de forêts; 
« Les concessions de jeux; 
{( L'information; 
« La presse périodique, à l'exception de5 publica­

tions de. caractère strictement scientifique ou confes- . " 
sionnel israélite; 

{( L'édition et l'impression d'ouvrages quelconques, 
à l'exception' des œuvres de caractère strictement 
scientifique ou confessionnel israélite; 
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« La production, la distribution ou la prése1ltation 
de films cinémat<.lgraphiques; 

" L'entreprise ou l'agence de théâtres et de spec­
tacles; .' 

« La radfodiffusion ». 
ART. 2. - Les juifs doivent avoir abandonné les 

fOl)ctions ou les. activiiés qui leur sont désormais 
interdites en vertu des. dispositions de l'article 1'" 
de la présente loi dans un délai de six semaines Il 
dater de la publication de celle-ci. 

Ceux qui sont, en. vertu des lois et l'èglements en 
vigueur, titulaires d'une carte d'identité profession­
nelle devront avoir remis cette carte dans le même 

. délai soit à la préfecture de police, à Paris, soit Il 
la préfecture du département suivant le lieu de leur 
domicile ou de leur résidence. 

Les. biens affedés par eux à ces f<.lndions ou activi­
tés, qu'ils soient (lU non pourvus d'un administrateur 
provisoire, ne peuvent, à dater de la publication de 
la présente foi, être l'objet d'une cession sans l'ap­
probation du commissaire général aUX questi<.llls juives. 
Toute cession postérieure Il cette date, si elle n'a pas 
obtenu l'approbation du commissaire général aux 
questions juives, est nulle de plein dr.oit. 

ART. 3. - T<lut juif qui, par l'effet des dispositi<lt1s 
contenues dans la loi du 2 juin 1941, dans les décrets 
pris pour son application ou dans la présente loi, 
'a dû abandonner les fonctions, les pouvoirs ou les 
dmits qu'il détenait dans une entreprise déterminée, 
ne peut être employé, dans cette entreprise, kt quelque 
titre que ce wit; 

ART. 4. - Des décrets fixeront les conditions d'ap­
plicàtion des dispositions de l'article 2 de la présente 
loi à l'Algérfe et aux territoires d'outre-mer dépen­
dant du secrétaire d'Etat auX affaires étrangères et 
du secrétaire d'Etat aux colonies. 

ART. 5. - Le présent décrel sera publié au JoutJlal 
officiel et exécuté comme .loi de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 17 novembre 1941. 
PlilLlPPE PETAIN. 

Par le Maréchal de France, Chef de l'Etat Français: 
L'amiral de la {lotte, 


vice-président du conseil, 

millistre secrétalre d'Etat aux (fffaires 


, étrangères et à la I1UlI'ÎlZ8) 

. Amiral ÙARLAN. 
. Le garde des sceaux, 

ministre secrétaire d'Etat à la iustice, 
Joseph BARTHÉLEMY. 

Le ministre Secrétaire d'Etal à l'illtérieur, 
Pierre PUCH EU. 

Le ministre secrétmred'Etat 
il l'économie nationale et aux finances, 

Yv'es BOUTliILLlER. 
L'amiral de la tlotte, 


ministre seerétaire cl'Etat à la guerre, 

, paJ' intérim} 


Amiral DARLAN. 
Le secrétaire d'Etal 

cl l'.éducatiOlL fw/Zonale et à la ieltnesse, 
. Jérôme CARCOPINO. 

Le secrét~re d'Etal cl/a production illtlustrielle, 
François LEHIDEUX. 

Le ministre seciétaire d'Etai à l'agrfèllLture; 
Pierre CAZIQT. 

Le 	secrétaire d'Etat aux colonies, 
Amiral PLATON. 

ARRETE N° 2J.l promltlgltant au Togo le décret d.u 
7 lévrieJ' 1942 gtflnt les modalités ri'application de' 
la loi du 17 Ilovembre 1941 dalls les territoires 
reler'altl rlu secrü(lI'iat .d'Etat aux colonies. 

L'ADMINISTRATEUR EN CliEF DES COLONIES, 
CHEVALIER DE l.A LEGION D'HONNEUR, 

COMlI!fSSAmE DE FRANCE AU TOGO P.!., 1 
.' 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions. Jet 	les pouvoirs du ~ommissaire -de la" Képublique au Togoj 
Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 

dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 
20 juillet 1937; 1 

Vu ,le décret du 16 avril 1924 sur le mode de promulga­
tion et de publication des textes réglementaires au Togo;. 

Vu la loÎ du 17 novembre 1941 modifiant Partitie 5 de la 
loi du 2 juin 1941 portant statut des Juifs, promulguée "Ùt 
Togo le 8 avril 1942; , 

Vu 	 Je décret du 7 février 1942; 

Vu le bordereau no 104 À. ".JI en date du 23 mars 1942 
du Haut-Commissaire de I~Afnque_ française; 

.\RRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Est promulgué dans le terri­
toire du Togo placé sous le mand.at de la France,. ::.i'.,le décret du 7 février 1942 fixant les modalités. 
d'application de la loi du 17 novembre 1941 dans les 
territoires relevant du. secrétariat d'Etat aux colonies. 

. AIH. 2. ~ Le présent arrêté sera enregistré, publié 
et communiqué partout où besoin sera. 

Lomé, le 8 avril 1942. 
J. 	 de SAINT-ALARY. 

Nous, MARÉCliAL DE FRANCE, CliEr DE L'ETAT FRANÇA1S, 
VU le sénatus-consulte du 3 mai 1854; 

lVu la loi du 17 novembre 1941, modifiant l'article 5 de !l<! !~i du 2 juin 1941 p,?rtant ·statut des Juifs; 
Sur le rapport du secrétaire d'Etat aùx colonies; 1 

j
DECRETONS: 1 

.',ARTICLE PREMIER. - Les dispositions de l'article 2' 
de la toi du 17 novembre 1941 susvisée seront ap­
pliquées comme suit dans les territoires relevant dl.! 

:: 	 secrétariat d'Etat aux oolonies. . 
i' Les juifs doivent, dans un délai .qui· sera fixé par 

arrêté tocal, aV<lir abandonné les fonctions <lU activités 
qui leur sont déooffilais interdites en vertu des dis­
positions de l'article 1er de la loi du 17 ,!ovembre 
1941. Cet arrêté sera pris par le .Haut-Commissaire 
de france daus le Pacifique et par le Haut-Commis­

'. 	 saire de l'Afrique française dans les territ<lires rele­
vant de leur autorité, par le gouverneur général àl Madagascar, par le gouvernelir cI' éhef de territoire 
dans les colonies autonomes. 

Des pmlongati2ns de. ce délai pourront être accor­
dées dans les mêmes formes. 

Le même arrêté fixera les .conqitibns dans lesquel­
les ies juifs qui, en vertu des lois et règlements en 
vigueur, 'Sont titulaires d'une carte d'iqentité profeB­
sionnelle, devront faire remise de cette carte .. 

Les biens affectés par les juifs -aux fonctions Oll 
activités qui leur sont Î1;tterdites par l'article le, t!e 
la loi' du 17 novembre 1941, qu'ils soient ou non 
pourvus d'Lm administrateur provisoire, ne pourront. 
être l'obiel d'une cession. sans approbation préalabh" 
donnée par arrêté local· pris par l'une des autorités 
indiquées ci-dessus. Toute . cession postérieure à la. 
publication du présent décret sera nulle de plein droî~ 

. si.el lè n'a PIlS été approuvée dans les mêmes f<lrmes.. 
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ART. 2. - Le secrétaire d'Etat aux colonies est 
·chargé de l'exécution du présent décret qui sera 
publié au Jal/mal officiel. 

Fait à Vichy, le 7 février 1942. 
PHILIPPE PETAIN. 

Par le Maréchal .de France, Chef de l'Etat Français: 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 


·secrétaire d'Etat aux colonies, par intérim, 

Général BERGERET. 

Chambres d'agriculture 

.ÀRRETE No 213 promulguant au Togo le eÛJcret da 
J. 	 10 ia/wier 1942 coltférallt au secrétaire d'Etot m,X 

colonies certains pouvoirs cOlICernani les membres 
.d~s c!wmbres d'agriwllwe. 

L'ADMINISTRATEUR EN CHEF DES COLOi"IES, 
Ct1'EVALIER OE LA l..F..olON D'HONNEUR, 

COMMISs'AIRE DE FRANCE AU Tooo P.!., 
VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

·et les pouvoirs du Commissaire de la R.épublique au Togo; 

vu lè décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 
,dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 
20 juillet 1937; 

Vu Je décret du 16 avril 1924 sur le mode de promulga­
"fion et de publication des textes réglementaires au Togo; 

Vu 	 le décret du la janvier 1942; 

Vu ,le bordereau nO 104 A. T'./I ell date' du 23 mars 1942 
·du Haut..commissaire de l'Afrique française; 

ARRETE;; 

ARTICLE PREMIER. - Est prol1julgué dans le terri­
toire du Togo placé sous le mandat de la Franœ, 
le décret du 10 janvier 1942conféranl- au secrétaire 
·d'Etat aux colonies certains pouv>oirs concernant les 
membres des chambres d'agriculture. 

ART. 2•... Le présent arrêté sera enregistré, publié 
-et oommuniqué partout où besoin sera. 

.Lomé,.le 8 avril 1942. 
J. de SAINT·ALARY; 

:Nous, MARÉCHAL DE FRANCE, CHE!' DE L'ETAT FRANÇAIS, 
Sur le rapport du secrétaire d'Etat au....: colonies; 

DECRETONS: 

ARTICLE PREMIER. Des arrêtés du secrétaire d'Etat 
. . 	aux colonies pourront radier les membres des chambres 

d'agriculture ooloniales de la liste de l'assemblée; 
ils pourront pourvoir aux vacances des membres titu­
laires. 

La nomination du président et des membres du 
burealLsera soumise à son agrément. 

Le président et les membres en exercice au moment 
de la promulgation du présent décret devront égale. 
'ment être agréés par le secrétaire d'Etat auX colonIes. 

ART. 2. - Le secrétaire d'Etat auX oolonies est 
chargé de l'application du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de l'Etat français et aux 
Journaux otliciels des côlonjes. 

fait à Vichy, le \0 janvier 1942. 
PHILIPPE PETAIN. 

. Par le Maréchal de France; Chef de l'Etat Français: 
Le 	secrétaire d'Etat· aux COIO/lteS, 

Amiral PLÀTON. 

Pori d'in~ïgnes 

ARR.ETE ministériel du 21 i[lIIvier 1942 [UlloristLllt 'les 
délégués à la propagande à pot'ter un insigne dis­
titutif comportan.t 'une franclsque sur écusson aux 
coulelU's Iliitionaies. ' 

LE M!NISTRE SECRÉTAIRÉ D'ETAT' A L'INTÉRIEUR, 

ARRETE: 

" ARTICLE PREMIER. Les délégués régionaux à là 
propagande, les délégués départementaux, les délégués .'

Il d'arrondissement, les délégués cantonaux et commll­
': naux sont autorisés à porter un insigne distinctif .' 
j' oomportant une francisque sur écusson aux couleurs ;1 

nationales, oonforme au modèle déposé au ministère '1 
de l'intérieur. :1, 

ART. 2. -., Les porteurs de cet insigne devr'ont ,1 

présenter il toute réquisition des autorités de police :i 
l 

la carte personnelle q1ii leur aura été délivrée par le 
secrétariat général il l'information et à la propagande. "~ 

ART. 3. - Le présent arrêté sera publié au Journnl 
officiel de l'Etat français. l 

Fait à Vichy, le 21 janvier 1942. j 
Par délégation: 

"lLe conseiller d'Etat secrétaire général 
pour la police, 
J. RIVALLAI:m. 

,. 
n 
~ ; 


li C.,mballanls de la guerre 1939-1940 .~i 


i
.J 

DECRET du 26· iat/vier 1942 portant modification' 
nO 1 au décret du 27 décembre 1940, relatif di 
l'a/trUmtion de ta qualité (le comba/ldn! de la guerre .1 

ii 1939-1940. 	 ::1 

!' .N~~S'I~~~É::A~9 D::R::~:,~:::~ ~:é~~:';A;e FI:A~:::'I!' 
L française des combattants et, notamment, 'l'article ,4 de ladite : 
!: loi' "~, 

~" le décret du 27 décempre 1940 portant attribution ,J 
de la qualité de .combattant de la guerre 1939-1940; ! 

-Sur le l'apport de l'amÎral de la .flott-e, ministre secrét~tre .. 
d'Etat à la marine;:: 

DECRET0l'lS; i 

ARTICLE PREMIER. - Le chapitre B de l'artide.l« • 
du décret du 27 décembre 1940 est remplacé par le '.; 
texte suivant: 

B. Marine 
« 10 - Le personnel de la marine de guerre, de ., 

c()mmerce et de pêche; 
« Ayant fait l'objet d'nne citation il1dividuellè; 
« Ayant appartenu effectivement à une force na­

vale à· Lln bâtiment ou à une unité qui a fait 'l'objet 
d'un'e citation à l'ordre de l'armée, pendant la période. 
où l'action de cette force navale, de ce 'bâtiment -ou 

' de cette unité a . motivé, cette citation; 
« Ayant appartenu à. une unité du corps expédi­

tionnaire de Scandinavie et ayant· été effectivement 
transporté de Grande-Bretagne à destinaHon de la 
Norvèg~; 

« Ayant reçu '!lUe ble~sllre de guerre; . ' . 
« fait prisonnier de guerre ou· intelné à l'étranger" ." 

sous réserve d'avoir subi pendant trente j<Jurs au moins· . 
le régime habiruel des prisonniers de guerre. 

http:Lom�,.le
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'« Le personnel servant à terre blessé ou fait pri­

'Wnnieî', devra, en' wtre, ,remplir les mêmes condi­
tions .qlle celles défini~s pour l'armée de terre; 

« 2°. - Le personnel défini ainSI qü'il suit:' 
« a) Personnel de la marine de guerre, de corn­

'merce ou ,de pêch~ servant à la mer: ' 
"le personnel qui aura figüré pendant trois mois, 

,consécutifs 'Ûuri'Ûn, au rôle d;un bâtim'ent de' gUerre, 
de commerce ou'de pêche qualifié « combattant)) pen­
.{janf la période où ce bâtiment aüra mérité cette 
qualification. ' " 

« Le, personnel prés,ent à bord d'un bâtiment perdll 
'<Ill fait de l'action des belligérants; , 

« b) Personnel de la marine de guerre servant ,11 
;tcrre:" , 

« Le personnel qui, aura apparten'u pendant trôis 
,mois, consécutifs on non, à une unité qualifiée « corn­
" battante'), et aura été présent à cette unité, sans 

limitiltion de durée, pendant la période où cette unité 
.aura mérité cette qualification;, 

,« c) Personn,el navigant de l'aérot\autiqll~ navale: 
« Le perS'Onnel qui, aùra appartenu pendant' trois, 

'mois, consécutifs ou non, ~ une f{)fmation aérienne 
'<lUalifiée :« combattante ", sous, réserve d'avoir ac­

, ~mRIi au moins une mission àérienne de· guerre. 
, « Touteliois, pour certains bâtiments, unités à terre 

, :et formations aériennes, la' durée de trois mois exigée 
"Ci-dessus pourra être réduite par le secrétaire d'Etat 
l la marine. 

« Dans tous les cas, le temps passé dans une unité 
1.1Ombatlante au cours de la période du 10 mai au 25 
juin 1940 sera décompté pour le d01lble de sa durée 
pour, le calCul des trois mois de présence exigés, en 
faveur, du personnel ayant servi dans des unités à teue 

, ,'iOI1 des formations aériennes. 
,'/" La liste des bâtiments, unités à terre et forma­
'trons 'aériennes qualifiés « combattants ", ainsi que 
celle des périodes pendant lesquelles -ces bâtiments, 
l.Inités >Ou formationsauron! mérité cette quâlification, 
,sera dressée par 'le ;;ecrMaire d'Etat à la marine », 

ARr.. 2: - Le ministre de la défense nationale, les 
ministres secrétaires d'Etat à la marine et à Il! guerre 

:et le secrétaire d'Etat à l'aviation sont chargés, chacun 
~n ce qlli le cOncerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait 1\ Vichy, le 26 janvier 1942. 

PHILIPPE PETAIN. 

'Par le Maréchal de France, Chef de i'Etat Français: 

L'amirol de III flofte, 

mitdsl re de la défellSe. ""tiollale, 


Amiral DARLAN. 
L'ainiral de III flotte, 

, 'II/Îllis/re secrétaire d'Etat li ·Ia marilte, 
coinllll(ll{1ant ",i def ,des forces maritimes françaises, 

Amiral DARLAN. 
L'IlIll/ral 'de /D. flot(e, 


ministre secrétaire ,d'Etat à-/D. guerre, 

'par (trJér/lII, 

Amiral DARLAN. 

Le géniral de: brigllde aenelllte, 
secrétaire Il'Etat .à l'aviation, 

'Oénéral BERaERET, 

Organisatioill.8 eommunisles 

, ARRETE ,No 215 promulguant àa Togo ta loi du 
Il février 194:1 éteitdatrJ aux territe/rés 1elel'ant du 

'iseaétariat d'Etat MX colonies les disposîliotiS de 

, " 
'la loi t1r.t 31 décembre, 1941 modifiant i'article~ ,,1 

du décrel-Ioi du 26 septembre 1939 sur la dissolu­
tion des organisations communistes. ' 

L'ADMINISTRATEUR EN CHEF DES ,COLONIES, 
CHEVALIER De' LA LI~:mON D'HONNEUR,' . . 

COMMISSAiRE DE FRANCE, AU TOGO P. 1., 

Vu le décret du 2;3 mars .1921 déterminant les attributions 
et les 'pouvoirs du Commissaire oe, la République au' 'Togoj 

? 
" 

Vu le' décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 

dépenses administratives du Togo) modifié par celui du 

,20 juillet 1937; 


Vu le décret du 16 avril 1924' sur le mode _de promulga­
ticlll et de publication des textes réglementaires au Togo 

Vu le décret du 26 septembre 1939 portant dissolution 
des organisations c~mmunis'tesJ promUlgué ~u Togo le 29 
septembre 1939; _ 

Vu la loi du Il février 1942; . 
Vu .le bordereàu nO 93 A. v./I en date du 13 mars 1942 

du Hàut-CommÎ;:;saîre d~ l'Afrique française;' 

- ARRETE: 
ARTICLE f'REMIER. - Est prômu)gu,;e dims 'te Mrri-, 

toite du Togo placé sous le mandat de la Ftance, 
la loi du Il février 1942, étendan! aux" 'territoires, 
relevant du secTétariat d'Etat,aux colonies les di&posi­
tions de la loi du 31 décembre 1941 modifiant l'arti ­
cle 3 dudéctet-loi du 26 septembre 1939 snr la 
dissolution des mganisations communistes. , ' 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, com­
ml,lI1iqué et publié partout ,où besoin sera. . 


Lomé, le S avril 1942. 

J. de SAINT-ALARY. --- ,--~-,:~-

'NOUS, MARÉCHAL DE FRANCE, CHEF DE L'ETAT FRANçAIS, 

Le conseil des ministres eutendû; 


"DECRETONS: 
ÀRTlCLE PREMIER. - Sont étendues aux territoires 

" 

relevant, du secrétariat d'Etat aux colonies, les dis­
positions de la loi du 31 décembl'e 1941 modifiant' 
l'article 3 du décret-loi du 26 septembre 1939 portant 
dissolution des organisations oommllnistes. ' 

', ART. '2. - Le 'présent décret sera publié au fOllmal 
officiel el' exécuté comme loi de l'Etat.l 

Fait à Vichy, le 11 février 1942. 

PHILlPPE, PETAIN. 


Par le Maréchal de France, Chef' de l'Etat Français: 

"L'amiral de la flotle, 


II/ill/stre de, la défel/se Ilationale, 

Amiral DARLAN. 

Le secrétaire d'Etat à l'{{viation, 
secrétaire d'Eloi aux colonies, par intérim, 

Oénéral BEROERET. 

iOI du 31 '~lécelllbre 1941 lIIorlifitmt l'article 3, tilt 

décrel,loi riu '2:6 septembre 1939 portant t/fssolatioil. 

dqs orga/dsatiOlls communistes. ' 


" Nous, MARÉCHAL DE FRANCE, CHEF DE L'ETAT FRANÇAIS, 
J.,.e conseil des ministres ,entendu; 

DECRETONS: 

ARTICLEFREMIER, L'article 3 du décret-loi du 


26 septembre 1939 est modifié comme suit ,: , 

« SQnt interdites la publication, la circulation, la 


distribution, l'offre au public, la mise eri vente, l'ex­
'position aux regards du public ,et, la détention de 

mauvaise, foi des écrits périodiques 011 non, dessins, 

et d'une façon générale de 'tout matériel de diffusion 

tèridant à' propager, les mgts, d'ordre, de 1;< 3e inter­

nationalé ou des organismes qui s'y rattachent ». 
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ART. 2. . Le p~éseÎ:tt décret sera 'publié au' !aumal 

officiel et exécuté comme loi de l'Etat. 
. . Fait à Vlêhy,' le 31 ·dé.!:,embre '194L 

. PHILIPPE PETAIN. 
Par le' Maréchal de 'France, Chef de .j'Etat Français: 

L'amfral de la flolie, ­
ministre' vice-président du. r:anseil, 

Amiral DARLAN. 
Le garde des sceaux, 

ministre secrétaire d'Etat à la 
Joseph SA.RTHÉLEMV. 

Le ministre 'secrétaire d'Etat d l'intérieur, 
Pierre PUCHEU•. 

Exportation 'ff'ançaiae
'-­

El1gagel1lel11 de T1on-rée~Yportafion 

ARRETE ittierniinistériel du 22 'octobre 1941 

iustice, 

supp;-i­
mf1lli la Suède dè· la liste des pays figurant d 
'l'article .1er de l'arrêté du 12 décembre 1940 au~­
quels s'applique la formalité de' l'engagement de 
non-réexportation. 

. Rectificatif au Joumal officiel du Togo' du 1er fé­
vrier 1942: 
1re ligne. 

page 
. 

111,' 1re colonne, article 
-

unique, 

Au lieu de: 
« La Suède est supprimée ... », 

Uri: 
({ L", Suède, la' Hongrie et la Finlande sont sup­

primées... ». 

ACTES DU POUVOIR LOCAL 

Indemnité spéciale lemp"raire: 

ARRETE No 109 fixf1lli les nOUVeaux taux tiel'indem­
nUé spéciale temporaire allouée aux agents des 
cadres généraux et locaux européens. 

L'ADMINISTRATEUR' EN CHEF DES COLONIES; 
,( CHEVALfER D"E, LA LÉ010N D'HONNEUR. . ­

COMMISSAIRE DE FRANCE AU TOGO P.!., 
Vu le décret du 23 macs 1921 déterminant les attributions 

et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 
Vu le déc!et du 19 septembre 1936 portant réduciion des 

dépenses administrafjves du Togo, modifié p~r celui .du 
20 juillet 1931; \ . 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier 
des colonies; 

Vu Je décret du 2 mars 191b, réglement.nt la solde el 
les allocations accessoires du persoUl.leJ des cadres coloniaux, 
et les àcfes modificatifs, notamment les, décrets des 11 juillet 
1936 el 23 juillet 1931 et 5 aoUt 1941; 

Vu Varrêté du' 17 mai 1922, réglementant la solde et 
les allocations accessoires des fonctionnaires, employés et 
agel~ts des cadres· CQmmüns supérieursJ secondaires, spéciaux 
et locaux, de F Afiique occidentale, française; 

Vu l'arrêté nO 80 du' 28 janvier 1939, majorant l'indem~ 
nité spédale temporaire aHouée aux agents des cadres géné~ 
raux et locaux européens; . , 
; Vu le. décret du 5 juillet 1941, majorant à partir du 
1er juin 1941 l'indemnîté spéCll:lle temporaire aHouée aux 
fonetionnaires t employés et agents des services coloniaux 
-qui se trouvent dans la métropole, dans Une position donuant 
droit au bénéfice de la solde de présence; , 

Le conseil d'administration entendu dans sa séance du 
16 (évrier 1942; 

Sous ·réserve d'approbation ministérielle; 

ARRETE; 
ARTICLE PREMIER. --: A partir du 1er juin 1941, les 

taux de l'indemnité spéciale temporaire allouée auX' 
.f,onctionnaires, employés et agents appartenant aux 

. cadres généraux,'!oca\lx européens, qui avaient été 
fixés en dernier lieu par .l'arrêté n? 80 du 2Sjanvier 
1'1)39, sont 'modifiés comme 

r . 1 

1 

Agents dont·le traitement an~ 
-nuel brut est inférieur à 9.000 
Agents dont le traitemc::nt al1~ 
nuel est compris' entre une 
somme brute de 9.000 'et une 

1 - somme.' nc'tte de 12.000 
Agents dont le traitement· net 
;'m~ueI est cOJ!1pris' entre: 

12.001 et 13.000 
13.001 et 14.000 
14.001 et 15.000 
15.001 et 16.000 
16.001 'et 17.000 
17.001 et 18.000 
18.001 et 19.000 
19.001 et 20;000 
20.0.01 et. 21.000 
21.001 el 22.100 
22.001 et 22.560 

f . 22.561 et 23.000 
23.001 et 24.000 

1 24.001 et 25.000 
23.001 et .26.000 
26.001 et 27.000 
27.001 et 28.000 
28.001 et 29.000 

l " 29.001 et ~O.OOO 

suit: 

TAUX AtTUm'TAUX !O~V~UX 1 

---,---I,-~--II 

3.300' 4.200 

3.600 4.,500 

. 3.432 4.332.3.420 4.320 
3.408 . 4.308 

.3.192 4.092 
3.168 4.068 
3.132 4.032 
3.108 4008 
3.084 3.984 
2.784 3:684 
2.7.36 3.636.. 
2.700 3.600 . 

+1.500 ~ 5'1. +2.400 
+1.464 du +.2.364 
+1.416' "'U.~i+2.316 
+1.380 \. .. 

"1. +1.344 
du +1.296 

I?il. brui +1.260­
+1.224 

1 Agents dont le t1·aÎte",.nt net 
an~uel est supérieur à 3~,OOO l~ +1.000 

, 
Sans cbangem~DL 

~ 
ART. 2. - Les oonditions d'attribution de cette 

allocation, non applicables . auX compléments desoide 
et suppléments defondiorts, dem.eurent ~el1es fixée. 
par l'arrêté no 80 du 28 janvier 1939. . 

ART. 3. _. Le présent arrêté sera enregistré, com­
muniquéetpublié partout où besoin. sera. . 

Lomé, le 14 février 1942, 
. }. de SAINT-ALA.RY. 

Appf{}baiion ministérielle notifiée par T. O. no 141/ 
F.2 en daiè du 2 avril 1942 du Htlut-C.omm;ssaire de 
l'Afrique française. 

~-~-­

ARRETE No 110 fixtllti les Iloureaux 'taux de l'ilUlem­
Ilité spéciale temporaire aux agents des cadres cpm­
muns sécolldaires spéciaux et locaux du Togo et 
de l'A. O. l'. ell serrice {lU Togo. 

'L'ADMINISTRA.TEU~ . EN CHEF DES COLONIES,. 
CHEVAUER DE I.A LÉGION 9'HONNEUR} 

COMMISSA.I~E UEFRA.NCE AU TOGO P. 1., 

Vu le décret du 23 mars 1<;21 déterminanl les attributions 
et ]cs pouvoirs du Commissaire de la République. au Togo;, 

Vu le décret du 19 septembre 1936. portant réduction des 
dépenses administratives du' Togo, modifié par celui du 
20 juillet -1931; . 

Vu le décre! du 30 d~embre 1912 sur le régime fin.n·cier 
des colonies j 

Vu l'arrêté du 11 mai 1922 réglementant la solde et les 
allocations accessoires des fonctionnaires, employés et agent$ 
'des cadres communs supérieursJ secondaires, spétiaux et 
locaux de l'A. O. P.; . 

.Vu l'àrrêté du 24 mars 1934 et actes modificatifs: sub­
séquents ~gfant les statuts. des. cadres locaux indigènes; ~ 

" 

, 


..~'., 

. 

': 

1 

. 

" 

1 

, 
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Vu Harrêté nO 80 bis < du 28 janvier 1939 majorant' l'indem­
nité spédale t,emporair~ allouée aux agents d~ cadres indi­
gènes; . . . 
. Vu le décret du 5 juillet. 1941 majorant il partir du 1er juill 

1941- ~l.'indemnité speciale temporaire allouéè aUx fonction~. 
'haires, 'employés et agents des", services coloniaux - qui se 
trouv~nt dans la métropole -dans une IPosition dOll.nant droit 
au benéfice de la solde de présence j • 

le conseil d'administration entendu dans sa séance 'du 
16 février 1942; 

DU 28 JANVIER 1939 . ; 
; 

--~--------~----.-------

1.:; 

.' 

. 

Sou;; . réserve d1approbation "rt!inistérfeHe; 

Agents dont la rétribution brute 
_annuelle _es.t ioférÎ,eure ou égale à 
6:900 fra'!cs. 

Agents dont 1••olde brute annuelle 
est comprise .entre 6.001 et 8.000· '. 

Agenls .dont la ·solde brute annuelle 
i est comprIse entre 8.001 et 9.000 . 

Agents dont ia solde brute annuelle 
est compri$e .entre : 

9.001 eU2.000 

12.001' et 13.000 

13.1101 et 14.000' 

14.001 el 15.000 
.15.001.eI16.000 

16.(101 et 17.000 

17.001 e.t 18.000 
18.001 et i9.000 
1.9.001 ~\20.000 
20.001 et 21.000 
.21.001 et 22.000 

:22.001 et 23.000· c 

23.001 el 24.000 

24.001 èt 25.000 

25 ..001 et 26.000 . 

26.001 et 27.000 

27.001' et .28.000 . . . 

28.001 et 29.000' 


1.200 

1.800 

2.500 

3.300 
3.232 
3.220 
3.208 

,3.192 
3.168 
3.132 
3.108 
3.084 
2.784 
2.736 
2700 
2.664 

"" 1.416 
\ +1.380 

,0/ d + 1.344 
,:" U . + 1.296 
."".menl'I· + 1..260 

' Au,dessus de 30.000 . 	 . +. 1.000et~3_0~._00_0 	 __,_29__._00_I;__ ..~~~____________b_"_I__.+ l~.2_2_4 
i.... . ., 
. 	ART•. 2: Les oonditions" d'attribution de ce sup­

plément demeurent celles fixées par l'arrêté no 80 bis 
du 28 janvier 1939. 

com~ART. 3. - Le présent arrêté sera enregistré, 
muniqué et publié partout où besoin sera. " 

·Lomé, le 16 février 1942. 
J. de SAINT-ALARV. 

. Appmbaiion minfstérielle notifiée par T. O. no 141/ 
F.2 endale du. iavril 1942 du. Html·Cominlssaire de 

> l'Afrique française. 

DU ,OÛ({ pl;AèÉ sous I.E ·MANDAT DE L.A fRANCE 

.-r. 

ARRETE: 
" 

ARTlCl.E PREMIER•. -' A partir du l er .juin 1941, les . ­
nouveaux taux de l'indemnitéspéèiale temporaire 
allouée aux agents appartènantaux cadres secondaires 
locaux et spéciaux de l'A. O. F .. et du 'togo (y corn· 
Wis les gardes de cercle- et miliciens) rétribués sur 
les budgets du Togo, qui avaient été fixés en dernier 
lieu par l'arrêté nO 80 bis du 28 janvier 1939, sont " 
fixés comme suit : 

Agents dont la rétribution brute 
annuelle est inférieure Ou. éga1e à 
6.000 francs. 	 . 

Agents dont 1. solde brute annuelle 
est comprise entre 6,001 et 8.000 . 
. 'Agents dont 1. solde. brute annuelle 
est comprise entre 8.001 et 9.000. • 

.Agent~ dont la rémunération e'st 
eom~prise entre une ~91de brute de 
9.000 et une solde nette de 12.000 

12.001 et 13.000 

13.001el 14.000 


. 	14.001 et 15.000 
15.0t)j et 16.000 
16.001 et 17.000 
17.001 el 18.000 
18.001 et 19.000 
19:001 et 20.000 
20.001 et 21.000 
21.001 et 22.000 
22.001 et 23.000 
23.001 et 24.000 

24.01)1 et 25,000 

25.00{ et 26:000 

26.001 et 27.000 
27.001 et 28.000 
28.001. et 29.000 

Au·de.su. de 30.000.
2_9_.00lpe~t;3;0_.o_0_0__________~ 

1 


1 


1 


11 

'. 

Personnel 

l,56!) 

2.316 

3.J20 

4.068 
4.020 . 
4.008 
3."984 
4.092 
4.068 
4.032 
4008 
3.984 
3.684 
3.636 
3.600 
'3.564' 

. '/ '% dU.lrailemenl brui 

. 1- 2316 

Sai', . 

________e_h_a_n__ge.ment 

juif 

1 

..' 

ARRETE No 868 A. P. fixant ait 1er il/in I942 le 
terme du détai préva ail 2< alinéa de l'articte l'e,, 
du décret da 7 fé vrler 1942 et dans. lequel les il/ifs 
doivent ,woir abandonné les fOllctions oa act(vités 
qui leM som désormais interdites ei! verta des 
dispositiol/.s (le'I'lIrticle 1er de la loi da 17 novembre 
1941. 	 .. . 

I.E OOUVERNEUIl.'iliNÉRAL, 
HAUT-COMMISSAIRE DE L'AFRIQUE FRANÇAISE, 

COMMANDEUR DE L.A LÉOION D'HONNEUR, 

VU le décret du: 18 octobre 1904, portant réorganisation pu 
gouvernement général, ,de l'Afrique occidentate. françaiSe~ 
modifié,_par les dé<;r~ts des 4" déçem~bre 1920 .et, 30 mars ,1925; 

http:Au�de.su
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Vu le decret du 25 juin 1940~ portant création du haut­
commissariat de_ l'Afrique française; 

Vu la loi du 2 juin 194 t portant statut des Juifs, promul­
guéeen Afrique occidentale française par. arrêté. du 19 juillet
1941;' . 

Vu. la loi du 13 novembre 1941 étend..!t le champ d'applica-' 
i

tion de la loi du 2 juin 194f susvisée, promulguée en Afri~ 
que occidentale français~ par arrêté du 2 déc,cmbre 1941;". '!1i! 

Vu la loi du 17 novemhre 1941 qui modifie l'article 5 de ~, " 

la loi du 2 juin' 1941 susvisée, promulguée en Afrîquè occi~en- " 
taJefrançaise par arrêté du 9 mars 1942; , 

Vu Je décret du 7 février 1942 qui fixe les modalités :!d'application dans les territoires relevant du secrétariat d'Etat 
: 1 aux oo1onÎes de ta loi du 17 novembre 1941 susvisée, promul­

guée en Afrique occidentale français~ par arrêté du <J mars :, 
1942; 1.1. 

ARRETE: . ,II 
ARrICLE PREMIER. - Est fixé' au 1er. juin 1942 

1erle terme du délai .prévu au 2' alinéa de l'article Il 
du décret du 7 février 1942 èt dans leqùel les juifs ,1 

doivent avoir abandonné les fonctions .ou activités qui 1 

leur sont désormais interdites en vertu des disposi-

ARRETE: 	 '1'~ 
'ARTICLE PREMIER. - Les modalités 

, 

du contrôle,' 

de la fabricahon, des mouv.!!ments et de la distribution 

des huilés d'arachides destinées à la carburaHon, à la.. 

lubrification et'à tDUS' autres usages industriels sonf'. 

fixées comme suit: 


ART. 2. ~ AIUCllne quantité d'huile de .l'espèce ne~:; 
. p<lut être sortie d'une usine de fabricaVon, de traite- ~~ 
. ment .ou de transf.ermation ou des « approvisionne-.:ii 
ments» 'd'une maioon de ~ommerce1 ni ,mjs~ en con..·,l 
sommation à l'intérieur de cette usine ou de cette 1 
maison de commercé, sans ulle autoriSation, d.éfivrée': 
par I~ chef du secteur de répartition, défini à l'arti~', 
cle 8 de l'arrêté .général du 30 avril 1941, et dans., 
le 	ressort duquel est située l'usine ou la maison de l 
commerce intéressée. . 	 l', 

ART. 3. _ Ces autorisations prennent le nom de::~ 
Auforisllfion d'envoi en ~;anst(m/Ultion, s'il s'agit,~ 

d'huiles bvufes à expédier sur une usine de raffinage, '1 
de 	désodorisati.on, Olt de transformation (huile.s souf-.:j 

tions de l'article 1er de la f.oi du 17 nDvembre 1941.,
! fiées, etc ...);. ] 

AIRT. 2.. - l~s juifs qui, ti~tn '1 vertu 'dd~s lois rtet.1 Aator(saiion de trallsfert, sliIds'ag!t d'h~iles enédl:é!atj
règ ements en. VIgueur, sont u aIres une ca e d'être consommées et à expé ier a un. mferm lalre.; 
d'identité professionnelle, devront faire . remise· de \. en vue de la vente ultérieure aUX destinataires; '~ 
cette carte dans le même délai. au chef de la colonie Autorisation de vente, s'il s'agit de la délivrance ':; 
011 du territoire de leur résidence. Il leur en .sera 1 directe auX destinataires, Rentrent dans cette. deQ1ière -1 
délivté récépissé. " catégorie fa consommation des 'usines et des maisons:.1 

ART. 3. _ Les gauverneurs des colonies, .le opmmis-'I de commercepaur leurs besoins pro.pres et les expor- 1 
saire de France au Togo ~t legooverneur administra- 1 taUons effectuéC{l en eliécution du plan l de rayitaille- 1 
œur de la éirOOl1scription de Oakar el. dépendances" ment de IIi MétropOle ou de l'Afriquedu Nord.. i 
sont chargés, chacun en ce qui' le concerne, de "l'exé­
cuHon du présent arrêté qui sera' e.nregistré, publié 
et com,muniqué partout 'où besoin sera. 

Dakar, le 9 mars 1942. 
P. 	 BOISSON. 

) 	 Huiles d'arachide. 

ARRETE No 965 T. P. fixant tes mOlÛltités de con­
trOle de la fabrication, des mouvements et de la 
distributiOlI des. huiles d'arachides en ce qui COlt­
ceme liotamment les /tuiles MI! dflstinées à la con­
sommation de bouc/te. 

LE 	.GOUVERNEUR GÉNÉRAL 
. liAUT-COMMISSAIRE DE L'AFRIQUE FRANÇAISE 

COMMANDEUR DE LA LÉOION D'HONNEUR, 
Vu le décret du 18 octobre 1904J réorganisant le go,uvèr'ne­

ment gêneraI de l'Afrique occidentale française et les textes 
· modificatifs subséquents; 

Vu le décret du 25 juin 1940, portant création du Hau!" 
Commissariat de l'Afrique françaisej , 

· Vu le 'déc,et du 2 mai 1939, portant application de la loi 
dp II juillet 1938, sur l'organIsation de la Nation en temps

C' de guerre i . '. . 

Vu le décret du 12 janvier 1942, ~mplétant celui du 2 mai 
1939;· 

Vu l'arrêté du 30 avr.Ji 1941, pgrtant répartition des pro­
duits. mé~aUurgiques et autres articles relevant de la proouc­
tion inclus,trieHe;_ 

Vu la dépêche ministérielle 987 D, e. du 30 janvier 1942, 
· fixant "le montant des divers rontifIgenis. d'huile d'arachides 

alloués à l'Afrique occidentale française; 
Vu l'arrêté nO 793 s. e. du 2 marS 1942, !i.ant les modalités 

d'utilisation des contingents d l huile d'arachides·; 
Vu l'urgence et sous rése'rve de ratification ultérteure en 

oommîssion permanente. d~ conseil de .gouvernement; 

ii ART. 4. '- Conformément aux dispositi.qns du deu-· ;, 
i,l' xième paragraphe de l'article 8 de l'arrêté ,général du i 

30 avril 1941, les chefs de secteur agissent conf.ormé- 1 
'i ment atlX instructions du répartiteur fédéral, lequel' "',i: .. fixe en partièulier: . 

Le contingent que chaque usine ou groupe d'usines; 
" doit expédier au ravitaillement de la Métropole et !i 

de 'l'Aftique du Nord; . Il 
! Le contingent réservé à chaque secteur de réparti- .1: 

tion et, à l'intérieur de ce secteur, la quote-part des. ), 
différents groupements· utilisateurs; ,"' Les transfèrements à effectuer de secteur a secteur ' . pour assurer l'approvisionnement global de chaque , 
secteur. _,_.;.1 . i, 1 

. ART.' 5.._. Par dé~ogation œux regles qui pré~èdent, 1 
lorsque des sorties d'huile doivent être effectuées en 'J 
exéruti'Ûu de programmes généraux de fabrlcatJ,cm Olt 1 

il 	 de répartition, établis par le groupement professionnel ....IJ.' 
" de l'industrie (sous-seclion huileries) et régulièrement 
i' appr.ouvés pac le Gouverneur général, Haut-Commis­
" saire, les autorisations d'env·oi en transf.ormation, de" 
:: transfert, <lU de· vente (exclusivement" dans ce der-
l,i.l· niel' cas, pour les expéditions sur la Métr<lpole ou 

, l'Afrique du Nord) peuvent être accordées globalement 
pour une période déterminée. Les s'Orties donnent 


, i alors lieu sdon le cas Il des: . 

Il Déclarations d'envoi en traJ/.Sformatùm ou bien dé­

i' claralions de trll!tSjcrt·ou bien déc.laflltions de vente.
li Ces dédaratrons établies' soit au moment de la 
, i 	 sortie soit périodiquement, et aIors au moins à la fin '1 

de chaque mois, doivent être adressées par l'expédi- .::. 
twr, le vendeur, ou le pr-oducteùr,. au chef de son 
secteur 'de répartition. 

. • Elles portent référence à l'autorisati.on. globale à .'1 
laquelle elles se rapportent et f'ont rappel des indiea: 
tions cumulées des déclarations antérieures relittives 
à la même aut'ÛrisatÏ<On. 

.. 
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ART. 6. - Les' autorisations de vente à des destina­

taire.s l·oeaux sont délivrées après avis des chefs dé 

groupements utilisateurs et' dans la limite des contin­

gents .réservés à ces graupements suivant la procédure 

prè"l.'ue par l'arrêté général du 30 avril 1941 et "ar 

les instructions ultérieures relatives à la répartition 

des produits contingentés. 


ART. 7. - Les fabriéants d'huile pour tous usages 
(oompris huile de bouche), les propriétaires d'usines 
de ·traitement -DU de transf-ormatÎon, les commerçants, 
détenkllrs ct'approvisi-onnement, sont, tenus de. consi­
gner quotidiennement sur un registre, dont c-Dmmuni­
cation. pourra' être rèquise par les fonct:onnaires du 
service de la production industrielle, tous les m-ouve-­
ments relatifs à ces lrulles,. c'est-à-dire, par catégorie 
de produits, les entrées et sorties des produits bruts 
ou transf-ormés ainsi que les quantités fabriquées -ou 
traitées chaque j-our (dans le cas d'industries). 

Ils. adresseront au plus tard le 10 de chaque mois 
au chef de leur secteur de répartiti-on un état faisant 
oonnaître : 
.. fi) La réeapi~lIlati-on des mouvements au COUrs du 
mois écoulé (entrées, sorties, fabrication, traitement) 
avec indication de la destinaüon réservée aux sorties 
et référence aux aut.orisaHons et éventuellement aux 
déclarations y relatives; • 

b) La situation des stocks à la fin du mois. écoulé; 
c) S'il y a lieu (cas d'une industrie) le pr.ogramme 

de' fabrication du m.ois suivant. 
Ces .renseignements seront adressés par les chefs 

de secteur au service fédéral de la production indus­
trielle. 

ART. 8. - Les infrac!i-ons aux dispositions du pré­
sent arrêté seront punies oonf-ormément aux disposi­
tions de l'article 10 du décret du 2 mai 1939, complété 
le 12 janvier 1942, des peines prévu!!s par l'article 46 
de la l·oi du 11 juillet 1938 sur l'·organisation de .la 
nati-on en temps de guerre. 

ART. 9. - Les gO'uverneurs des ('Olonies du groupe, 
l'admin istrateur de la circonscription de Dakar et 
dépendances et le commissaire de' france au Tog-o i,' 
sont chargés, chacun en ce q!.!i le concerne, de l'exé­
cution dl,l présent arrêté, qui sera publié, enregistré 
et communiqué partout -où besoin sera. 

Dakar, le 13 marS 1942. 
P. BOISSON, 

ARRETE No 1062 S. E./I'. réglementant la culture du 
coton en Afrique fral/çaise. 

. . L1:; OOUVERNEUR GÉNéRAL, 
HAUT-COMMISSAIRE DE. L'AFRIQUE fRANÇAISE, 

COMMANDEUR DE L4 LÉGION D'HONNEUR, 
Vu le décret du 18 octqbre 'J904, "réorganisant le gouverne­

ment général de "l'Afrique occiçientale fra,nçarse; 

Vu le décr;et du 25 juin 1940 créant un Haut~Cornmissariat 
de 1'AftiQue française; 

Vu le décret du 11 ja"nvi~r 1924 ré~lementant les conditions 
de circulation. de mise en vente et cl exportation des produits 
naturels de l'A. O. F" modifié par Je décret du 17 janvier
1935; , 

Vu le décret du 15 février 1938 organisant le contrôle 
du conditionnement -des produits agricoles originaires ou en 
provenance des territoires relevant du se<:rétariat d'Etat aux 
colonies, modifié par le décret du 21 juin 1938; 

Vu les ~arrêtés locaux réglementant le conditionnement du 
coton dans les colonies de PA. ,O. F. et au 'Togo; 

Vu la loi du 6 décembre 1940 portant création des gro~pe­
ments professionnels coloniaux; ~! 

. Vu le décret du 29 décembre 1\141 rendant applicables aux'i 
territoires relevant du secrétariat d'Etat aux colonies les dis.. l 
positions de la loi du 26 juillet 1941 qui a fixé le taux 
des amendes pénales dans la métropole; . 

Vu la déllêche ministérielle nO' 10.622 D. E. du 20 décembre :l 
1941 portant notification tle l'approbation des statuts de .~ 
l'Union Cotonnière de l'Empire 'français; 'j 

.,La commission permanente du conseil de gouvernement lentendue; j 
ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. _. Le présent arrêté annule toutes 
dispositi-ons antérieures oontraires concernant la cul­
ture, les transactions, la circulati.on, l'égrenage et 
l',exportati.on du coton en A. O. f. et au Togo. ..; 
Pr()Visoirement rien n'est changé aux règles du Con­
ditionnement du ooton telles qu'elles ont été détermi­
nées par arrêtés locaux dans les colonies de l'A. O. 1". 
et dans le territoire du T-og(). 

TITRE PREMIER 

RÉGLEMENTATION DE LA cutTURE DU COTON . i 

ART. 2. Chaque aimée, dans le courant de jailvier, -' 
le Haut-Commissaire déterminera les ZOnes coton- . 
ni ères et arrêtera le plan de culture, avis pris des ,. 
gouverneurs et chefs de territoire et de l'union coton­
nière de l'empire français. 

ART. 3. - Dans les ZOnes cotonnières la culture. ' 
industrielle principale destinée' à l'exportation sera .: 
le c-oron.:' 

A l'intérieur des zones cotonnières l'autorité admî­ i
nistrative locale prendra toutes mesures pour' le déve- ". 
loppement de cette culture et notamment elle vérifiera i 
que:'i 

Il) les plants de la récolte précédente sont arrachés i 
et brûlés; ·1 

b) les graines provenant de l'égrenage artisanal .oUi 
familial sont détruites ou transformées; '1 

c) les ensemencements se font exclusivement avec 'j 
des graines sélecti-onnées remises aux cultivateurs soit .; 
par l'Union Cotol1nièrede l'Empire t;rançais soi! 
par les s:ociétés de prévoyance; 

.d) la totalité du coton est récoltée. 
1 

TITRE Il 
1 

RÊGLEMENTATION DES TRANSACTIONS DE LA CIRClJLhTlON, ,,1 
DE L'ÊGRENAGE ET DE L'EXPORTATION DU COTON 'î 

. ART. 4. - Pour être admis à la circulation, à la 
mise en vente, à l'achat et à l'ex]Xlrtation le ('Otan 
devra être conforme 'aux règles prévues au condition­
nement de ce textile. . 

Al(T. 5. - Le c.ontrôle du ooton à " tous les stades 
de la commercialisation de la réc-olte, vente, égrenage, 
circulation, oonditionnement, sera exercé conCurrem­
ment par l'administrati.on et par les agents du service 
du c-onditi-onnement qui ont le libre accès de tous les 
endroits où s'eHectuent des transactions et de toutes 
usines et stations d'égrenage, ainsi que des entrepôts 
de coton et de graines de cot.on. 

ART. 6. - Des marchés contrôlés seront institués 
dans toutes les zones cotonnières. Les Ifeux des 'mar­
chés seront désignés oonformément à la réglementati-on 
en vigueur relative à la Gréation des centres d'achats. 
des produits du cru. Les dates de ces marchés seront 
fixées par les gouverneurs des colonies -ou chefs de 
territoires ou par délégation, par les administrateurs, 
commandants de cercle. Notificati-on des dates <les 
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marchés, sera faite aux, représentants Iocaux des grou­
pements pmfessionnels créés en exécution de-la loi, 
du 6 décembre 194()., 

'ART. 7. - Toute transaction sur les cotons bruts 
entre pmducteur et commerçant ,ou intermédiaire en 
dehors des marchés contrôlés est interdite. Cette inter­
diction ne s'applique pas' aux transactions entre indi­
gènes pour les ôeuls be$oins de l'artisanat local. 

ART, 8., - Chaque marché sera placé sous l'autorité· 
d'un directéur du marché, nommé par le commandant 
de cercle et représentant celui-ci. 

Le directeur du marché sera secondé pour le con­
trôle de la régularité du marché par les agents de 
ru. c. E. F.et par le personnel des soci~tés de 
'prévoyance 'ou de l'administration désigné à cet effet. 

ART. 9. - Le directeur du marché assurera la.police 
du marché et l'exécuHon du présent arrêté,. Il dressera 
,procès-verbal de toute -infraction constatée. 

ART. 10. - Le directeur du marché fera peser le 
coton apporté par lès indigènes et contrôlera la 
qualité du produit ainsi que les prix payés. 

ART. Il. - Pour' prendre ,part aux marchés, les 
oommerçants devront présenter une licence spéciale 
délivrée pàr le commandant de cerd.e. Cette licence 
t>Ourr", être retirée par le commandant .de cercle pour 
la durée de la campagne en cours en cas d'infraction 
au présent arrêté. ' 

,ART. 12, - A la fin de chaque marché, le directeur 
du marché inscrit sur les licences les quantités de 
coton achetées et .délivre, pour chaque variété et 
qualité, une autorisation de circuler pour ces cotons 
jusqu'à; l'usine d'égrenage désignée par l'acheteur. 

ART. 13. - Pour éviter les achats clandestins les 
usines d'égrenage n'accepteoont de recevoir que les 
cotons faisant l'objet d'un titre de circulation, 
. ART, 14. Le directeur du marché, sur ordre de 
l'administration, peut exiger que le coton provenant 

,'des circonscriptions ayant reçu des graines sélection­
nées soit acheté et livré séparément aux usines 
d'égrenage. 

Les négoëiants et les, usines d'égrenage devront 
emmagasiner et traiter séparément les cotons de varié­
tés et qualités différentes. 

ART. 15. - Le tarif maximum d'égrenage pour les 
différ,ents centres de l'A. 'O. F.est fixé par le Haut­
Commissaire, avis pris des gouverneurs et chefs de 
territoire et de l'U. C. E. F. 

_ART. 16. Le coton acheté par le commerce sur 
,les marchés sera obligatoirement destiné à l'expor­
tation. Des dérogations spécial.es seront accordées par 
le gouverne~ ,ou chef de territoire pour les industries 
locales sous réserve pour celles-ci qu'elles ont bien 
trans~ormé le coton et de verser il. l'administration à 
titre de, participation aux frais de développement et 
d'amélioration de la culture du coton une contribution 
par kilo de ooton-fibre employé dont le montant sera 
,déterminé, chaque année, avant l'ouverturè de la cam­
pagne cot'Ûnnière, dans la forme des contributions 
indirectes. 

ART. 17. En cas de carence du commerce les 
'sociétés de prévoyance indigènes acheteront la totalité 
du coton pour le compte du groupement d'importa­

''tron, et de répartition du coton ou de tout autre' res­
sortissant du oomité général d'organisation de l'indus­
trie textile dans la limite des fonds mis à leur 
disposition' par' le groupement d'importatian et de 
répartition du coton. 

AÎrr. 18. ~ L'administration pourra exiger que les" 
lots de coton destinés à fournir les semences soient; 
égre,nés par priorité. Les forfaUs d'égrenage sont : 
établis en tenant compte de ce que les graines restent; 
la propriété de l'égreneur. L'administrahon se réserve' 
le droit d'exiger à titre gratUit 300/0 des graines', 
produites et ppovenant des l'Ûts de coti;)n qu'elle, 
désignera. De même l'administration peut exiger la 
livraison d'une quantité de semences supérieure et 
allant jusqu'à la totalité de la production. Dans ce 
cas, elle, mettra à la disposition de ces égreneurs une l" 

quantité de graine égale à la portion dépassant 300/0,' 

à prendre 'dans une usine déterminée sans qu'aucune, 
demande <d'indemnité ou de frais de transport .puisse ' 
être présentée de ce chef. " 
. Les graines non employées comme semencès devront ~ 
être exportées, transformées ou détruites. ,',j 

ART. 19. - Les lots de cOton égrené" pressés,em- ~ 
ballés et marqués con~ormément à la réglementation 'j
l'Ûcale "sur le, condiHonnement' du coton, ne pourront'c 
quitter l'usine d'égrenage sans un laissez-pass,er établi ,: 
par l'égreneur et sous sa res.ponsabilité, accompagnant " 
les permis de' circuler du coton brut répondant à ce '1 
lot et sur lequel seront portés, en plus les indications ~ 
d'origine de variété et de qualité, le poids du coton,~ 
brut traité et le poids net du coton-fibre ()btenl,1, ,1 

TITRE III 
STATUT DES AGENTS COTONNIERS 

DE L'UNION CoTONNIÈRE' DE i.'EMPIRE FRANÇAIS 
ART. 20. - Les agents de l'U. C. E. F.' seront accré-:, 

dités auprès des représentants de l'administration dans l 
les wnes Gotonnières définies à l'article 2 du présent;' 

ar~~~. 21. _ Les agents accrédités de l'~. C. E. F_ '1 
ont qualité pour proposer à l'administration toutes' 
,les mesures à prendre propres à développer ou faci­
liter la production, !a circulation, les transactions, 
l'égrenage et l'exportation du coton_ 

Ils seront utilisés comme agents de, propagande i 

l, et d'éducation technique du cultivateur pour la culture,
cot'Ûnnière. . , 

Ils participeront à l'exécution deS mesures arrêtées ,'; 
pour l'application du plan de campagne: 

TITRE IV ,',J 
SANCTIONS' .'~J 

ART. 22. -~ Outre le retrait de la licence d'achat,: 
toute infraction au présent arrêté sera réprimée' COIl- ': 
formément au déèret du 11 janvier 1924 modifié par. 
décret du 17 janvier 1935, c'est-à-dire punie d'une 
amende de ,50 à 500 francs et d'un emprisonnement.: 
de 6 jours à un mois ou de l'une de ces deux peines; 
seulement. En outre, les produits vendus, transportés .. 
ou détenus pourront être saisis' et confisqués. .. 

ART. 23. Le présent arrêté sera enregistré, publié 
et oommuniqué partout où besoin sera. 

Dakar, le 18 mars 1942, 
p, BOISSON. 

Mercuriales oJJictelles 
,,' 

ARRETE No 186 modifiant et complétant les mewt- ': 
ria/es rofficielles pOJU le premier semestre 1942.' 

L'ADMINISTRATl'UR EN CHEF DES CoLONIES, 
CHEVALrER. DE LA LÉOION O'HONNEUR. 

COMMISSAIRE DE FRANCE AU TOGO P" 1., ;.. 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions' 


et les pouvoirs du CommÏssair:e de la République au Togo; ~
i 
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Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduc;ion des 
~épenses administratives du Togo) modifié par celui .. du 
20 juillet 1937; 

Vu le décret du 16 avril 1924 fixànt le mode de promulga­
tion, .et de. publication des texies régleme.ntaires' au Togo:, 

Vu i'arrêté du ,f ~ai 1938 instituant une com~lssion des 
metcuriales.t -. 

Vu Itarrêté du 6 novembre 1928 fixant les tàxes à percevoir 
à l'entrée dans fe terrf:oire du Togo des produits de toute 
Qriginè et de toute provenanccj 

Vu les arrêtés no 336 et 337 du 13 .juillet 1935 déterminant 
le taux et les règles de perception' de ,.fa taxe sUr' ie chiffre 
d'affaires et de la taxe compensatrice, et les textes t1Jodifîca~' 
tifs' subséquerts notamment l,es arrêtés -no 518~du' 9 novembre 
1935 et nO 82 du 4 décembre 1936; 

Vu J'a.rrété nO 300 du 14 juin 1941 modifiant l'arrêté 
nO 337 du 13 juillet 1935 et abrogeant l'arrêté nO 82 d,i li 
4 décembre 1936 ~ 

Vu l'arrêté ~o 574 du 16 octobre 1941" modlfjant les arrêtés 
nO 300 du 14, 'juin 1941 et nO 337 du 23 juillet 1935: 

nQVu 'l'arrêté 783 du 30 décembre J941- fj;..:ant. les mercu· 
riales officielles. pour le premier semestre ,1942; 

Après 'avis- de la commission des mercuriales dans sa séance 
du '19 mars 1942;,' " 

Sous réserve d'approbation en conseil- d'administration; 

'ARRETE: 
ARTICLE PREMtER,- Les tableaux 1 et Il annexés 

à' l'arrêté nO 783 du 30 décembre 1941 fixant I~s. 

'I~--~~,------I-----I 
Bougies de toutes sortes 2.500' 2.000 

\ l'yé 470
Cacao en fè,ve 	 4:50 f en vrac 450 

Caoutchouc brut. . . " 1.500 1 .1.570 

C~ton égrené. • ...• 1.500) Ui:~~ 

Essence de térébenthine. ~ 900 1.100
1 

i Gra,in~s de coton' 20 60

l Gmines d. ,kapOk " 28 ' 60 


Graines de ricin. 250 350 

Graines de caleb,ass"e. 300 750, 

Huile d. lin 1.200 1.800 

Kapok non ég'rellé . 400 600 

K \ gri, 1.000 1.639 


apok égrené .• 1 blanc 1,200 1 850 

Peaux I,lI'utes d~' bœ,ufs sèches. , 750 600 

, \ p.tih 2.000 2.700 l' 

rum..1 d·.ri~" 1,,,10 • .'. 1mOl'" 1.600 2.140', 
_ " ,Dm, 1,300 ,2.000 1 

'Poivre d'origit~e locale 2.000 3.500 
," ~ 

fllt cubes bafflls~·
.sa'inDS tlutrll8,'~ue oeux , .- l " 

800- da parliunerie ~ pain! Il nu: . 
(g"'" ,avon d. M,m,il.) AllÛ'llmenl prleen' , 


,- Il' , . . ' 850 
 7001 
'Semoules' et p~les alimenJaires' ,900 1.200 
Souchet comestible '- -:. - . 800 1.506 ' 
Tapioca, . • : . . . ,330 .370' 1 

1! Tapioca criblage. '. . , ._ , too 100 
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TABLEAU Il. 

r.DÉSIGNATION 
AU LiEU' im 

DES TllAliH':HANDlSES. 


Cigareit'?s en paquets 
 3.200'. 
,1.700 


G-ins et geniè~res , . 

autres.. . 


) de trait".. 

3,500 

{en sacs 100 

Sels 


(autrement prés~ntés 100 


..;du 7 avril 1942. 
----'-'----'-~-

Caisse de p~réquation 

DECiSiON No 219 désiglwat un lon.c'.ÜonlUÙre c!wrgr! " 
de 'la surv({i!lan.ce des caisses de péréquaiion et de 
com pellsa!ioll. 

,L'ADMINISTRATEUR EN CHEF DES COLONIES., 
"' CHEVALlEl( pE LA L.:ËOlON D'HO~N-EUR, 

COMMISSAIRE DE FRANCE AU TOGO P. 1., 
Vu le décret du 23 marS 1921" détermInant les àttributions _J 

et les pouvoirs du Commissaire 'de la République au Togo; 
Vu le décrct du 19 septèmbre 1936 portant, réduction des 

dépenses ad~inistratives du Togo, modifié par celui du 
20 juillet 1937; , 

Vu l'arrêté nO 492 s. E. en date du 4 ..févrjer '1942 du 
Haut-Commissaire de l'Afrique française, instituant à Dakar 
et dans les chefs-lieux des c.olonies du groupe nommément 
désignés une caisse de péréquation et de 'compensation pour 
certaines marchandises importées en· Afrique occidentale fran:... 
çaise (lU de production locale; . 

DECIDE: 
ARTICLE PREMIER - Le chef du bureau des finan. 

ces du Territoire est chargé de la surveilbnce des 
caisses de péréquation et de compensation locales, 
organisées par l'arrêté no 492 s. E. en date du 4 fé· 
vrier 1942 susvisé. 

AIlT; 2., - La présente décision sera enregistrée, 
communiquée et publiée pal:tout où besoin seri" 

Lomé, le 23 mars 1942. 
). de SAINT-ALA~v. 

Ajouter: 

DÊSIGNATION 
DES MARCHANDISES 

Banane$ séchées 

Farine de hanane . 
 . 
G-ingembre . . . 

, Àmandes de badamiers. 
Manioc en cossette 
Peaux brutes de "biches. 

1 
UNITÉ DE 

·:PHRCEPTWN 

100 kg, net 

-
-
-
-

. 100 kg_ brut 

i 
, 
, , 

LIRE 

3.600 
2.000 

3.200 

117 

117 

1 

VALEUR 

, 

800 
1.000 
1.200, 

500 
. 12® 

- 3:000 

, 

ART. 2..- \ru l'urgence, 'le présent arrêté est rendu 
immédiatement .,applicable ef sera affiché dans tbus" 
les bureaux" des' circonscriptions administratives, de 

mercuriales ,officielles pour le premier semestre 1942 
sont modifiés et complétés comme Slût;- ' 

,1 postes du Tèrritoire et dans tous les lieux d'usage.. 

TABLEAU 1. 	 ',1: 1 ART. 3. Le présent.'arrêté sera enregistré, com­
1 • muniqué et publié partout, o\.t besoin sera. 

:1 Lomé, le 23 m~rs 1942, 
DÉSIGNATION l, ' il 	 'J. de SAINT-ALARY.

AU LIEU DE LIRE. 
'DES ;\IARCllANDlSES 1 '.' ' 	 ,Approuvé en cGlISeÜ d'administration dallS sa séance " 

http:surv({i!lan.ce
http:OffICJ.EL
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Droil de préemption Vin 

ARRETE No 1150 s. E. c./I prescrivall! certainesDECISION No 220 désignant. an f9nctio.llnaire chargé mesures destinées à laciltter le ravitaillement en vin 
d'e.xercer le droil de préemption de. l'autorité admi­de l'Afrique française. 

· :nistrative dans les ventes aux ellChères ou cl cri 
LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL,public. 

HAUT-COMMISSAIRE DE L'AFRIQUE 'FRANÇAISE, 
L'ADMINISTRATEUR EN CHEF DES COLONIES, COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

CHEVALIER DE LA LÉOION D'HONNEUR, Vu le déeret du 18 octobre 1904, réorganisant le gouverne­
COMMISSAIRE DE FRANCE AU TOGO P. 1., ment général de l'Afrique occidental'e française 'et les actes 

subséquents qui l'ont modifié;
Vu le décret du 23 mars t"92 i déterminant les, attributions Vu le décret du 25 juin 1940, créant le Haut-Commissariatet les pouvoirs du Commissair,e o.e la· République au Togo; de 1'Afrique française; 

Vu le décret du 19 septeQ'lbre 1936 portant réduction des 
 V4 le décret du 2 !!lai 1939 portant règ:ement d'adminis-· 

dépenses administratives du Togo, modifié. par celui du tration publique pour l'application aux territoires d'outre­ ,20 juillet 1937; mer, relevant du ministère âes colonies, de la loi du Il juillet .,
Vu l'arrêté nO 490 s. E. en· date du 4 février 194>2 fixant 1938 sur l'organisation de la nation en temps de guerre, et 


]a liste des marchandises, denrées ou- objets quelconques sur 
 notamment J'article 10 de ce texte modifie par décret- du 

lesquels l'autorité administrative peut exercer un droit de 
 12 janvie.r 1942; 

préemption dans les ventes aux enchères ,ou -à cri public; 
 Vu Purgence; , 

. , , Et sous réserve de ratification ultérieure en commission 
DECIDE: permanente du_ conseil de gouv"ernement; \ 

ARRETE: 
,éoonomiques est chargéd'exercer le dmit· de préemp­

ARTICLE PREMIER. - Le chef du bureau des affaires 
ARTICLE PREMIER. - La réexportation des demi­


ti.onde l'autorité administrative, dans les ventes aux en­
 muids importés pleins de vin, sur les contingents 
,chères.ou à cri public dans les conditions fixées par fournis par l'Algérie, est "obligatoire dans tm délai' 

l'arrêté na, 490 S. E. en date du 4 février 1942 
 maximum de trois mois à compter du jour du dépôt 

susvisé. 
 de la· déclaration en douane sous peine' de l'applica­

tion des pénalités prévues à l'article 10 du décret.
ART. 2. - . .La prés'ente décision sera enregistrée,-' du 2 mai 1939, modifié par celui du 12 janvier. 1942.

communiquée et publiée partout où besoin sera. 

ART. 2. - Le service des douanes est chargé' du


Lomé, le 23, mars'1942. contrôle de la réexportation dès demi-maids et de la 
J. de SAINT-ALARY. poursuite des affaires. 

".'Paur permettre ce contrôle, les importateurs devront 
obligatoiremen't préciser 'sur leurs 'déclarations de miseLogements .,
à la consommation s'il s'agit au n'On de contingent ·i.,
de vins algériens" et rappeler sur les .déclarations de "ARRETE No 192 complétant le tableau de classement 
sortie la date et le numéro de la déClarati'On d'importa­des logements administratifs, obiet de l'annexe -1 
tion à apurer.de l'arrêté na 29 du 9 ianvier 1938, modifié par 


l'arrêté na 40 du 22 ianvier 1941. 
 ART. 3. - Les güuverneurs des colonies.du groupe, 
l'administrateur de la circonscription de Dakar et leL'ADMINISTRATEUR EN CHEF DES COLONIES, 
commissaire de France au Togo sont chargés, chacun 

CHEVALIER DE LA LÉOION D'HONNEUR, 
'en ce qui le concerne, de l'application du présent ar­

COMMISSAIRE DE FRANCE AU TOGO P.!., rêté qui sera enregistré, publié et communiqué partouf.
Vu le décret du· 23 ·mars 1921 déterminant les attributions :où besoin sera: 

et les pouvoirs du Commissaire \ de. la République au Togo; Dakar, le. 26 mars 1942.' 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 
 P. BOISSON.'dépenses administratives du Togo, modifié par ,celui du 

20 juillet 1937; ARRETE No 211 soumettant d la procédure de· pu­
· Vu le décret du 26 mai 1937 portant réglementation du .• ! blicafion d'ilrgellCe l'arrêté général /la 1150 s. E. c./I

logement 'et dc l'ameublement; " du 26 mars 1942. 
Vu .l'arrêté nO 29 du 9 janvier 1938 portant application 

L'ADMINISTRATEUR EN CHEF DES COLONIES,du décret du 26 mai 1937, ré~lementant le logement et 
CHEVALIER' DE LA LÊOION D'HONNEUR,l"ameublemerit (personnel europeen); 

COMMISSAIRE DE FRANCE AU TOGO P. 1.,
· Vu l~arrêté nO 40 du 22 j~nvier 1941 modifiant le tableau VI,!· le décret clu 23 mars 192'- déterminant les attributions­annexé au précédent arrê,té susvisé; et les pouvoirs du Commissaire de la République· au Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des.ARRETE: 
dépenses' administratives du Togo, modifié par celui du 


· ARTJCLE PREMIER. Est oomplété 'comme suit l'an­ 20 juillet 1937; 
Vu .Je décret du 16 avrll 1924 sur le mode de promulga~nexe 1. au tableau de classement annexé à l'arrêté 

tion ·et c!e publication des textes réglementair.es au Togo;,nO 29 du 9 janvier 1938, modifié par l'arrêté na 40 
Vu l'arrêté général nO 1150 ·s. E. _c./l du 26 mars 1942

du 22 janvier 1941 : prescrivant certaines mesures destinées à faciliter le ravitaille- . 
ment en vin de l'Afrique française; 3' Catégbrie: 

Vu la circulaire nO 283 s. E. ç./I du 26 mar~ )9.42 du 
:',

Logement de l'assistante sociale à Abta 2 pièces: Haut-Commissaire de l'Afrique française; . 
.' 
" 

ARRETE:ART. 2. - Le présent arrêté qui aura effet à comp­
ARTICLE UNIQIJE. - Vu l'urgence, l'arrêté' )5énéralter du for avril 1942, sera enregistré, oommuniqué 

et publié partout :où besoin sera. na 1150 s. E. c./l du 26 mars 1942 du .Haut-Gommis~ 
saire de l'Afrique' française, prescrivant certaines me­ .) 

Lomé, le 25 mars 1942. sures destinées à faciliter le ravitaillement en vin 
J: de SAINT-ALARY. de l'Afrique française; sera' immédiaiemeht applica­

http:r�glementair.es
http:colonies.du
http:ch�res.ou
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ble par vok d'affichage à la mairie de Lomé, dans 
les bureaux des cercles et subdivisions ainsi que dans 
tous les bureaux de postes. 

. Lomé, le 8 avril 1942. 
. J. de SAINT-ALARY. 

---~ 

Transport du gibier 
1 

AR.R.ETE No 194 portant ittlerdiciion du transport du 
gibier l'or vole terrée. 

L'ADMINISTRATEUR EN CHEF' DES COLONIES, 
CHEVAUE.R ,DE LA LÉOlON D7HONNEUR~ • 

COMMISSAIRE DE FRANCE AU TOGO P: 1., 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 


et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo j 

Vu le décret du 19 septembre '1936 portant. réduction des i 

dépenses admînistratives du Togo, modifïé par celuj du :' 
20 juillet 1937; . . . 

Vu le décret du' 13 octobre' 1936 portant ré~lementation 
Q-e la chasse dans les principaux territoires africams. relevant .! 
du ministère des oolonies; 

Vu Parrêté lOCal nO 111 du 20 février 1937 fixant les 

tarifs de permis de chassé dans le terri~oire du Togo; 


ARRE'I."E,: 
ARTICLE PREMIER. - Le' iransport du gibier est 

interdit sur toutes les lignes du réseau du chemin de 
fer du ,Togo. - - , , ,'. ,~, !i 

ART. 2. '- Par dérogation à l'article premier, des 

tickets de transport de gibier peuvent être délivrés aux 

persOlines titulaires de pèrmis de chasse' l.orsqu'elles 

accompagnent le produit de leur chasse. 


ART. 3. - Les agents du chemin de fer du -Togo 

se fèront présenter les permis de chasse avant de 

délivrer les tickets. de transport. Ils signaleront d'ur­

gence au oommandant de èercle ou chef de subdivision 

ou à rout àutre .officier de p.olice judiciaire habilité 

le .plus ,proche t.out tran§p.ort de gibier d'ori.gine sus­

pecte.. Le commandant de cerde .ou le chef de subdi- . 

.visi.on ou l'officier de police judiciaire en prononcera, 

s'il y a lieu, la saisie par application de l'article 38 

du décret du 13 octobre 1936. 


A"-T. 4. ~ Sans préjudiçe deil peines prévues par 

le décret susvisé du 13 .octobre 1936 en ce qui 

concerne la. détention et· le trafic des dépouilles ·et 

tr.ophées des animaux protégés ainsi que par les 

décrets des 28 août 1939 et 13 septembre 1940 sur 


. les prohibiti.ons de sortie des denrées, marchandises 
ou produits et les- textes subséquents, notamment les. 
arrêtés généraux des 3 décembre. 1941 et· 23 février 
1942, les infracti.ons aux articles .1 cr et 2 du présent 
'arrêté wnt réprimées ~oit par les peines de simple 
police,;soit par celles prévues au décret dU 24 mars 
1923 sur Findigénat au T.ogo, suivant le 'statut du 
rontrevenant. . 

ART. 5. - Le présent arrêté sera enregistré, Qom­

. muniqué et publié partout .où besoin -sera. 


Lomé, le 27 mars 1942. 

__-,-__~J:...
. ...;d:.:e:......;:SAlNT-ALARY. 

Enseignement 

ARR.ET E No 195 portant o!,verture d'une école de 

village.. 


L'ADMINISTRATEUR EN CHEF DES COLONIES, 
. CttEVALIER DI' LA;, limON D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE FRANGE ..AU TOGO P.!., ' 
Vu le décret du 23 marS 1921 déterminant les attributions 


et les pouvoirs du Commissaire de la Républi.que au Togo; 

Vu Je décret du 19 septembre 1936 portant réduction' des 


dépenses administratives du Togo~ modifié p~r celui du 

20 jumet 1937; 


ï 
Vu ·l'arrêté du 18 j'anvier 1935 fixant l'organÎsation géné-­

1 

raIe de Penseignemen officiel aU Togo, ensemble tes textes 
modificatifs subséquents;, . . 

Vu l'arrêté nO 117 du 18' février 1942 fixant le nombre 
el: l'emplacement des' écoles officielles du Territoire pour 
l'année 1942j 

Vu Pavis du commandant du cercie du Centre; 
Sur la propositÎon du chef du service de l'enseignement; 

ARRETE: 
ARTICLE' PREMIER. - Une école de village est ou­

verte à Akata (subdivision de Klouto). '1 
ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, publié 

et· communiqué part,out oÙ besoin sera. 
Lomé, le 28 marS 1942. 

J. de SAINT-ALARY. . 
-----'--'- ­

1Tissus 'j
DECISION No 249 exerçant, un droit de préemption il 

sur une partie du contingeni des tissus et articles 
textiles du mois d'avril 1942_ 

L'ADMINISTRATEUR EN CHEF DES COLONIES, 
CffEVAUER DE LA ptOION n'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE FRANCE AU TOGO P. 1., '_ 
Vu le décret du 23 mars 1921 détermin?-nt les attributions 

et les pouvoirs du Commissaire de la RépubHque au Togo; 
Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduclion dcs 

dépenses" administratives du' Togo, modifié par celui du' 
20 juillet 1937; . 

Vu le décret du 21. septembre 1941 tendant à réglementer 
dans les territoires relevant de l'autorité du Haut~Commissaire 
de F Afrique française Ies ventes aux enchères ou à cri public, 
promulgué au Togo le 31 octobre 1941; 

Vu l'article 17 de l'arrêté ~énéral .no 269/s. E. c. en date 
du 22 janvier 1942 du Haut~Commissaire de t'Afrique fran­
çaise fixant le régÎme de vente des articles textiles à tlS'age 
vestimentaire ou dÇ>ri1estique;, , 

DéCIDé! 
. ARTICLE PREMIER. - ta société indigèné de pré­

v.oyance de Lomé est autorisée à préemptér les 20., 
pour cent du 'contingent du 1/24 des tissus et artides 
textiles libérés au mois d'avril 1942. . 

ART. 2. - la présente décision sera enregistrée, 

communiquée et publiée pa~ut où besoin sera. 


Lomé, le 1er: avril 1942, 
J. de SAINT-ALARY. 

Mercuriales oBlci.ll~s 

AR.R.ETE No 198 modi/ioni l'arrêlé 110 186 du 23 
mars 1942 complétont les mercurioles ollicielles 
pour le premier semestre 1942.' . 

L'ADMINISTRATEUR EN CHEF DES COLONIES, 
CHEVALIER DE LA LOO[ON D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE FRANCE AU TOGO P. 1., . 
Vu le décret du 23 mars' 1921 déterminant tes attributions,' 

et les pouvoirs du Commissaire de la Rftpublique au Togo; " 
Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 

dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 
20 juillet 1937; 

Vu le décret du 16 avril 1924 fixant le mode de promulga- ' 
tion et de: publicatiQn des textes réglementaires .au Togo; 

Vu l'arrêté du 4. maj 1938 instituant une commission des 
'merçurla'es j " 

Vu l'arrêté du 6 novembre 1928 fixant -les taxes à percevoir" 
à l'entrée dans le· territoire du Togo des prodUits de toute: 
prigine ,et de ,toute provenance;. ' ­

Vu les arrêtés nO 336 et 337 du 23 juillet 1935 déterminant.: 
le t'aux 'et 'les règles de' perception de la taxe sur le chiffre 
d'affaîres et de la taxe compensatrice) et 1es' textes modifica­
tifs' subséquents notamment les arrêtés nQ 518 du 9 novembre' 

.1935 et nO 82 du 4 décembre 1936; 
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Vu. l'arrêté nO 300 du 14 juin 1941 modifiant l'arrêté 
nO 337 du 23 juillet 1935 et abrogeant l'arrêté nO 82 du 
4 décembre 1936: ' . '. 

Vu I;arrêté. nQ 574 du Î6 oclobre 1941 modifiant les. arrêtés 
nO 300 du 14 juin 1941 et nO 337 du 23 juillet 1935: 

Vu l'arrêté nO- 783 du 30 décembre 1941 fixant les mercu~ 
riales officielles pour le premier semestre 1942; 

Après avis de la commission des mercuriales dans sa séance 
du 19 mars 1942: . 

Vu l'arrêté nO 186 du 23 mars 1942 modifiant et complétant 
. les mercurialC$ 'officielles pour le .premier semestre 1942; 

"Vu les instructions du Haut·CommfssaÎre de )' Afrique 
française; . 

Après avis de la commission des mercuriales dans sa séance 
du 1er avril 1942: ' . 

Sous réserve· d'approba~ion en conseil d'administration; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER, - Le tableau 1 annexé à l'arrêté 
no 186 du ê3 mars 1942 complétant et mQdifiant les 
mercuriales Qfficiel!es 'pour le premier semestre 1942, 
est modifié comme suit:· 

TABLEAU 

. . 

A. li.. d.OÈ1>lGNATlON o•• MARCHAl'!DISES Lire 

2.700 .'petits 
Piments' d'ori~lle locale ~ imoyens 2.140 1.700 

(tOO kg. net) 1 
2,000 ,\gros 

en', gousse} 2.000Poivre d'origine' locale) 
3.500 

, (too kg. net) . en graine) 3.000 
'Mànioc en cassette (100 kg~ net) 200 100 

1 

1 J . 

, 
AR" 2. Vu l'urgence, le présent, arrêté est rendu 

immédiatement applicable et seia affiché dans tous 
les bureaux des circônscriptions adrriinistratives, de 
postes du Territoire· et dàn~ tous les lieux d'usage. 

ART. 3, - Le présent' arrêté sera enregistré, com­
muniqué et publié partQut où. besoin sera. 

Lomé, le 2 avril 1942. 
J. 'de SAINT-ALARY. 

Approavé en conseil d'administration dans sa séance 
da.7 avril 1942. 

• 'Noix de CO(4) 

ARRETE No 199 porfam interdiction de sortie des 
noix de coco da territoire du Togo. 

L'ADMINISTRATEUR EN CHEF DES COLONIES, 
C.liEVAl;.lER DE LA LWJON D.'HO~EURI 

COMMiSsAIRE DE FRANCE AU TOGO P. 1., 
Vu le é1~c;et d~ 23 mars 1921 déterminant [es attrioutions 

'. et .les. pOuvoirS: du Commissaire de la République aù Togo; 
Vu le' décret du 19 septembre 1936· porlan! réduclion des 

dépen'ses: admitlÎstr~tivcs i du Togo, .modifié par celui du 
20 juillet 1937; 

Vu le décret du 16 avril 1924 SUr le mode de promulga­
tion et "de publieation des textes réglementaires au Togo; 

Vu le décret du 2 mai 1939 port.nt rèlliement d'admini.trà~ 
tion publique pour. l'application de la 101 'du Il juillét 193$ 
SUr l'organisation générale de la nat10n pour le temps de 
guerre dans les .Territoires, dJoutre~mer dépendant de l'autorité 
du ministre'des colonies, promuIgué ~par .1'arrêté nO 634/D.' N. 
du 2 septembre 1939; . 

Vu le décret du 2 septembre 1939 portant règlement d'ad­
ministration publique déterminant les, conditions d'emploÎ. des 
ressoUrces des territoires d'outr:e~mer dépendant de i'.a·utorité 
du ministre des colonies, promulgué au Togo par arrêté du 
10 novembre 1939: 

l'
1
I! 

i, 
l' 

.! 
d 

i 
: 

J 
oj 

:1 
i: 

il 

Vu le télégramme officiel c. 124 ·en date du 25· mars 1942. 
du Haut~Commissaire de l'Afrique française; . 

Sous réserve "d'approb·ation. en conseÜ' d'administration j .; 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. - L'exportation des nDix de coco 

en coques hors du territoire du Togo est interdite, 
sauf autorisatiDn, spéciale du Commissaire de France. 

ART, 2..- Indépendamment des pénalités douanières 
qui pourraient, le cas échéant, être réIevées, les sanc­
tiDns applicables en cas d'infraction aux. dispositiQns 
qui précèdent, sDnt celles prévues à l'article 46 de 
la loi du 11 juillet 19~8, conf{Jrmément aux disposi­
tions de l'article 10 du décret du 2 mai .1939:' 

. ART. 3. - Vu l'urgence, le présent arrêté sera im­
médiatement applicable par v,oie d'affichage à la 
mairie d'e Lomé, dans les bureaux des cercles et 
subdivisions, ainsi que dans t{Jus les bureaux de p,?stes, 

Lomé, le 3· avril 1942. 
J. de SAINT-ALARY. 

Approuvéen r;onseild'a(Ûltinistratiolt dans 'sa séance 
da 7 avril 1942. 

ARRETE No 200 fixant le prix maximum. de vente 
des noi;;; de coco en coqaes. 

L'ADMINISTRATEUR EN CHEF DES COLON1ES, 
CHEVAUER DE LA Ll~0I0N D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE FRANCE AU TOGO P. 1., 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 193'6 portant réduction des 
dépens:es " administratives du TiQgo, modifié par celui du 
20 juillet 1937: . 

Vu le décret du 16 avril 1924 sur le mode de promulga­
tion et de publication des textes réglementaires au Togo; 

Vu le décret du 2, mai 1939 portant règlement d'adminÎ!?:­
tration publique, pour l'apr,lication de la, loi du Il juillet
1938 sur l'orgamsatlon generale - de la natwn pour le temp." 
de guerre dans les terri~oires d'outre~mer dépendant de l'àuto~' 
rité du ministre des colon ifS, promulgué par arrêté nO 634/0. N. 
du 2 septembre 1939;' ­
. . Vu le décret du 2 septembre 1939 'portant règiement d'ad- .;{ 
niiuistratJon publique détermÎnaht les conditions dJemploi 
des reSSOurces des territoires d'outre~mer dépendant de l'autp~ " rité du ministre des colonies, promulgué au Togo par arrêté 
du 10 novembre 1939; . ". 

Vu le télégramme officiel c. 124 en date du 25 mars 1942 
du Haut~Commissaire de l'Afrique franç.aise; 

Sous réserve d'approbation en conseil d'administration; 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIEIl. - Le prix maximum. auqu'el peu, 

vent être vendues dan.s tDute l'étendue du territoire 
du To""'., les noix de coco en coques, e!lt .fixé à 
vingt c";,--':'times (0,20). . 

ART, 2. - Les sanctions applicables aux dispositions' 
.. ; 

qui précèdent, sDnt celles prévues à l'article 46 de 
la loi du 11 juillet 1938, oonformément aux disposi­

,ctions de l'article 10 du décret du 2 mai 1939. 

ART. 3. Vu l'urgence, le présent arrêté sera im­
médiatement applicable par vDi!, d'affichage à la 
mairie de Lomé, dans les bureaux des cercles et 
subdivisions, ainsi que dans tous les bureaux de postes. 

, Lomé, le 3 avril 1942. 
: J. de'. SAINT,ALARY., .' 

Approuvé en conseil d'administration dMs sa séti;ZCl? '-'.
dù T.avril 1942.' . 
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16 avril 1942 

Enseignement 

DECISION No 261 modifiant la décision nO 129 (lit 
18 février 1.942 fixant les dates des, vacances pour 
l'année scolaire 1942. 

L'ADMINISTRAHUR EN CHEF DES COI..ONIES, 
CHevALIER DE LA LÊOION D'HONNEURj

COMMISSAIRÉ DE FRANCE ,AU" TOGO P. 1., 
Vu le décret du 23 mars 1921 détermÎnant les- attributions 

. et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 
Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 

dépenses administratives dU' Togo, modifié par celuI du 
20 juillet 1937; • 

Vu l'arrêté du 28 août 1938 organisant l'école européenne 
de Lomé, ensemble les textes modificatifs subséquents; 

Vu. Parrêté nO 83 du 5 février 1942 fîxant' [es périodes 
de vacances dans les écoles du Territoire; ­

Vu la décision nO 129 du 18 février 1942 fixant les dates 
qcs vacanc~ et des examens pour l'année scoÎaire 1942; 

·Vu le T."O. no 135 du 30 mars 1942 du Haut-Commissàire 
de l'Afrique française; . 

·Sur la proposition du chef du service de l!enseignement j 

DECIDE: 
ARTICLE PREMIER. - L'article 1er, paragnpne B, 

de la décision no 121J du 18 février 1942 susvisée 
est modifié ainsi qu'il suit en ce qui concerne l'école 
européenne. 

VacflIzces' da 2. trimestre .. (année. scohire 1941­
1942) 18 jours - du 2 avril au 19 avril inclus. 

Le reste sans changement. 

ART; 2.,,~ La présente décision sera enregistrée, 
com!Iluniquée et publiée partout où nesoin sera. 

Lomé, le 3 avril, 1942. 
1. de SAINT-ALARY. 

Suc:r.:t 

.ARRETE No 202 porümt abrogation de l'arrêté ri",103 
du ,16 fé"rier 1942 et réglementant à nouveau I-ll 
vente du sucre au Togo. 

L'ADMINISTRATEUR EN CHEF DES COLONIES, 
CHf::VALIER DE ,LA LÊmON D1HONNEU~! 

COMMISSAIRE DE FR.ANCE AU TOGO P. 1., 
Vu le décret du 23 marS 1921 déterminant les attributions 

et les pol,1\'oÎrs du Commissaire de la République au Togoj 
Vu 'le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 

dépenses administratives du Togo, modjfié par -celui du 
20 juillet 1937; . 

Vu. le décret du 16 avril 1924 sur le mode de promulga­
'tion et de publication des textes réglementaires au Togo; 

Vu le décret du 2- ~ai 1939 portan't règlement d'administra~ 
lion ~ublique pour l'application de la loi du 11 juillet 1938 
sur lorganisatlon générale de la nation' pour le temps de 
guerre dans les territoires d'outre-mer dépendant de ['autorit~ 
du ministre des colonics y promulgué par l'arrêté nO 634/D. N. 
du 2 septembre 1939; 

Vu le décret du, 2 sep.tembre 1939 portant règlement d'ad­
ministration publique determinant les conditions d)emploi des 

_ressources des·. territoires _d'outre~mer dépendant de .l'autorité 
du ministre des -colonies, promulgué au Togo par arrêté du 
10 novembre 1939; 

Vu l'arrêté nO 367 du 5 août 1940 réglementant provisoire­
. ment la vente de certains produits et denrées de première' 

nécessité; , 
Vu l'arrêté nq 103' d'ù 16 février 1942 -réglementant la 

. vente du sucre au Togo; ", 
Vu le télég~amme officiel no 131' s. E. du 28 mars 1942 

du Hauf-Commissaire de P Afrique française; 
Le cOnseil' dJadministration entendu dans 'sa séance du 

7 avril 1942; 

ARRETE: 
ARTIOLE PREMIER. - Est abrogé l'arrêté nO 103" 

du 16 février 1942 réglementant la 'vente du sucre 
au Tog>o. 

,AR.T. 2. - ta ration mensuelle. du sucre est fixée:: 
à 0 kg. 750 (750 grammes) par personne. 

ART. 3. -' La ~ente du \Sucre en tàblettes est auto­
risée dans la limite oi·dessùs aux seuls détenteurs de', 

. cartes d'alimentation. ' 
,La quantité' de sucre cristallisé' délivrée ne sera' 

jamais supérieure à 750 grammes par acheteur. ' 

ART. ,4. -La qruantité totale mensuelle du sucre " 
cristallisé ou en tableUes, dont la vente est autoriséé.j 
est fixée à cinq tonnes. :1 

La répartitIon ?u tonnage ainsi débl{)qué mensuel-":j 
Iement sera assuree entre les commerçants par les !loins : 
de la chambre de commerce. . 

" 

. " 

ART. 5. ~ Les infradi{)ns au présent ·arrêté sont ~ 
poosibles conformément à l'article 10 du décret dU~1 
2 mai 1939, des sanctions prévues à l'article 46 del 
la kli du 11 juillet 1938 Sur l'organisation de la,~ 
nation en jemps de guerre. 'J, 

ART. 6. -' Vu l'urgence, le présent arrêté seraJ 
immédiatement ,applicable par v{)ie d'affichage à la: 
mair~e . ~e L~m~, dans les bureaux des cercles et j 
subdIvIsIons' amsl que dans tous les bureaux de jJostes. "j 

Lomé, le 7 avril 1942. ;1 
J. de SAINT-ALARY. li 

-~_...::-_-- , 
Chau" d. Tol/.pli j 

ARR,ETE N0 209 valant règlement poo!. I.E, fixatton :1 
pour l'amuie 1942 du prix de .cesskm de la c/taux',) 
de T oltpli. i,j 

L'ADMINISTRATEUR EN CHEF DES COLONIES, ,~ 
CHEVALIER DE LA LÉOION D'HONNEURl . _ <-i 

COMMISSAIRE DE FRANCE AU TOGO P. I.,'~ 
VU le décret du ,23 mars 1921 déterminant tes "attributions ,~ 

et les pouvoirs du CommissaJre de la République au Togo; '~ 
Vu le décret du 19 septembr:.e 1936 portant réduction des .' 

dépenses administratives du Togo, modifié· par celui du 
20 juillet 1937; , ' 

Vu l'instruction générale Sur la comptabilité des matières 
appartenant à l'Etat au eompte du département des colonies 

i ,du 16 janvier 1905; , 
Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier 

des colonies i j 

11, Vu Parrêté 114 du 23 février 1938 pc;itant organisation ~\l 
: du service des travaux publics; 

Vu l'instruction du 4 odobre 1938 $our ta comptabiUté 
adm,inîstraHve des travaux en régie; 

Sur la proposition du chef du service des trav~ux publics': 
et des minës du Togo; , 

Le conseil d'administration entendu dâns sa séance du '.~ 
7 avril' 1942; 

ARRETE: 

ARtICLE PREMIER.. - Les prix de cession nets de 
toutes majorations de la chaux provenant de l'usine 
de fabricâtion de Tokpli sont fixés comme suit pOlir 
l'année 1942: la tonne nette - livraiSon faite ~u 
magasin des travaux pùblics à Anécho (emballage 
à fOurnir par le cessionnaire) . 

Chaux vive. 1.200 frs. 
Chaux éteinte .'. . . 1.360 ­
Le paiement se fera sur ordre de recette à l'agence 

spéciale d'Anécho,ou à la paierie de Lomé. 

ART. 2. ~ Les .recettes pmv·enant de, ces cessions 
seront inscrites en recettes au chapitre III, produits 
des exploitations industrielles, article 3, travaux pu- , 
blics, paragraphe 1, recettes des cessions. ' 

ART. 3. - L'arrêté no 652 du 20 novembre 1941 
est abrogé. 
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ART. 4. ~ Le présent. arrêté qui prèndra effet 
. pour compter de la date de Sa signature sera enre­
gistré, communiqué. et publié partout où besoin sera. 

Lomé, 	 le 7 avril 1942. 
J. de SAINT-ALARY. 

Circulation roulière 

ARRETE No 2·10 portant modification à l'arrêté/zo431 
du 25 juillet 1938 portant répartilion des routes du 
territoire du Togo "lOdjfil! par l'arrêté nO 107 du 
Il février 1939. .. 

L'ADMINISTRATEUR EN CHEF DES CÇlLONIES, 
CHEVALIER DE LA Ll~OION O'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE FRANCE AU Tooo P.!., 
Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant !es attributions 

et les pouvoirs du Commissaîre de la République au Togo; 
Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 

dépenses administratives du' Togo, modifié par celui du 
20 juillet 1937; 

,Vu le décret du 16 juin 1935 étendant au territoire du 
Togo placé sous. le mandat de ta France 1.a réglementation 
pour l'usage des voies publiques ouvert~s à la circulation 
dans J'A, O. F" 'fixée par le décret du 21 juin 1934, rectifié 
par celui du 14 février 1935; 

Vu l'arrête nO 429 du 25 juillet 1938 fixant les modalités 
d'appUcatÏon du décret du 21 juin 1934 susvis.é, son article 
14 en particulier; 

Vu l'arrêté nb 431 du 25 juillet 1938 portant répartition 
des' routes du Territoire sous mandat du Togo; modifié par 

.l'arrêté nt) 107 du 11 février 1939; 
Vu la lettre-avion nO 5 T. p, du 21 janvier 1942 du Haut~ 

Commissaîre de l'Afrîque française; 
Sur la proposition de l'ingénieur principal, chef du service 

des travaux publics et des transports du Togo; 
Le conseil d'administration 'entendu dans sà séance du 

7 avril 1942; 

ARRETE: 
ARTICLE RREMlER.. - L'arrêté nO 431 du 25 juillet 

1938 modifié par l'arrêté no 107 du 11 février 1938 
est modifié comme suit: 

2e catégorie 
Ajouter: 

k) Route Lama-Kara frontière Dahomey. 
, Le reste sans changement. 

ART. 2. Le présent arrêté sera enregistré, com­
muniqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 7 avril 1942. 
J. de SAINT-ALARY. 

------'--,- ­
Franchise postale 

ARRETE No 217 complétant le tableau des frrmchises 
postales. 

L'ADMINlSTRATEUR eN CHEF DES COLONIES, 
CHEVALIER OE LA L.tOlON D~HONNEUR) 

. COMMlSSAIRE ,DE FRANCE AU TOGO P. 1., 
Vu Je décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 
Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 

dépenses administratives du Togo', mo~ifié par celui du 
20 juillet 1937; 

Vu l'arrêté du 31 janvier 1929 fixant les franc~ises posta­
les -et télégraphiques; , 

Vu }Jarreté général du 19 juillet 1941 créant un service 
local de l'éducation générale et 4es sports dans diverses 
co19nies et T~rritoire; 

Après àvis du chef du service des P .T. T.; 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. - La franchise postale est ac­

oordée, dans les limites du Territoire, au chef du 
service - local de l'éducation générale et des sports 

dans ses relations avec les fonctionnaires et personnes', 
cl-dessous énumérés pour les correspondances traitant; 
de questions exclusivement sportives. . 

Commissaire de France, 

Commandants de cercie, 

Chefs de subdivisions, 
 Franchise:Directeurs des écoles publiques et pri; réciproque'vées, 
Délégués du comité local des sports j 

~dans les cercles. . Il 
• Présidents des sociétés sportives 1Sans r'!ci.~ 


. 1 procité:
 

ART. 2. ~ Le présent arrêté sera enregistré, oom~~ 
1 


muniqué et publié partout 	·où besoin sera. j 

Lomé, le 8 avril 1942. . ,1 
J. de SAINT-ALARY .'~

------''----	 ..
';, 
~ 

,secours 

ADDITIF ci la décisiolt générale no 388 c. M. (IiI! 
30 janvier 1942 (J. O. Togo du 1er mars 1942 -'1 
page 188).. .:: 
La décision .no 388 C. M. du 30 janvier 19 .. 2 eS1~ 

complétée ainsi qu'il suit: 	 "'1 
" Cette délégation s'étend dans les mêmes condi- 1 

tions aux anciens militaires européens et originairesd 
ainsi qu'à leurs ayants cause ». 'i 

j
. Service des transmissions 

1Taxes postales 

ADDITIF ci l'arrêté général fiO 494 du 4 février 1942.~ 
, 

portant réaménagement de certaines taxes postales'j 
(J. 	 O. Togo du 1er Illars 1942 page 189). :i 

ARTICLE PREMlER. ~ TlT!~E VI ~ 
Joumaux et éèrits périodiques "1 


Après: :·1 


" b) La taxe des journaux ne peut être supérieur'e à ,; 

cene d'envoi d'imprimés ordinaires de même poids >l •. 


Ajouter: 
« c) Les taxes des i,ournaux routés ,ou hors sac 

et des journaux non routés affranchis en numéraire, 
circulant dans la colonie de publication sont réduites .:­
de moitié ». 

ACTES CONCERNANT 	 LE PERSONNEL 

ACTES DU POUVOIR CENTRAL 

PERSONNEL EUROPEEN 

Administrateurs des colonies 

Par arrêté dt! secrétaire d'Etat aux. colonies, en 
date du 2 mars 1942, l'arrêté du 23 août 1941, portant. 
titularisation au grade d'administrateur-adjoint de 
3e classe des colonies de. divers élèves-administrateurs 
des colonies, est rapporté en ce qui concerne: 
M.M. 

Pierre Fay. 
Prennent rang d'ancienneté dans le grade d'élève-,' 

administrateur des colonies: 
. . 

B Pour cOlI/pter du 1er août 1939: 
M.M. 

Pierre-Emile Fay. 
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Jean-CI~ude-Edouard . Froëli~l1. 

Sont ",ommés administrateurs-adjoints de 3< classe 
de,s colonies:
'. . . . . -." . 

~ - POUl' compter dit 1er août 19"40: 
M.M. 	 .. . 


Pierre-Emile Fay. 

. . . 

Jean-Cl .. 'Ude-Ed~lIard Froëlich. 

'. . '. 
P....onnel de. cadre. locau" de l'A. E. F. 

, -.--' 

'Par arr.êtés du. GauverlJeur . général, Haut-Commis­

saire de l'AfriqUe française, du 27'janvièr 1942; sont 
inscrits au tableau d'avanceinellt du personnel des 
cadres locaux de l'Afrique équatoriale française et 
du Cameroun les agents des cadres ci-après:' 

Au titre _du 1cr iallV!er 1940: 

CADRE DES TRÉSOI<ERIES DE L'A, E, F, 

Pour le grade de commis pritu:ipal de 4< classe: 
M, Menri L~bon-Létàng, commis de 1re classe. 

\' '. 

Au tifre du 1" ianvier '1942: 
. . 

. CADRE' LOCAL DES EAUX ET FORtTS DE L'A. E. F. 

POUl' le grade· de conirlJletir principal de 2- classe: 
M. Roger Naudé, contrôleur principal de 3e claSil~. 

. 	 . ~. 

Au Ûtre da 1er jmUet 1942: 


CADRE DES TRÉSORERIES DE L'A. E. F. 

Pmu le grade de comm.is principal de 3e classe: 


M. Henri Léolion-Létang, commis principal de 
4e' classe. 

·PERSONNEL INDIGENE 

--. • 

Par décision nO 243' du : 

'28 mars 1942, - Une punition de 4 jours de sus­


pension de solde est infligée au commis d'administra­

lion de 4e classe FoUy Ambroise, pour " Absence 

non autorisée de son serviee ». 


Par décision no 264 du: 
4 avril 1942.' - Une punition de' 8 jours de re­

. tenue de Solde est· infligée au monite1lr auxiliaire de 
l'agriculture de 4e classe Lawson Samuel, pour négli­
gence dans son serviCe et attitllde insolente envers 
SOli ch ef direct. ' 

Suspensions de fonelions 

Par arrêté nO 201 du: 

4 avril 1942. '- Le moniteur de l'enseignement de 


4' classe, Amoussou, Pierre, sous le coup d'urie infor­

mation judiciaire, est suspendu de ses fonctions jus­

qu'à intervention de la décision du tribunal compétent. 


Pendant route la durée de sa suspension de fonc­

tklns 1\1.' Amoussou Pierre ne percevra que la moitié 

. de sa solde. 
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Le moniteur de l'enseignement de 3e classe, Bonin. 
François, sous le coup d'unè information judiéiaire". 
est suspendu de ses fonctions jusqu'à intervention de 

'1' la décision du tribunal compétent.. ' 
. Pendant lioute la. durée de sa suspension de ione­

tions. M. Bonin François ne percevra que la moitié· 
.' de sa solde. ' 

.Le commis' d'administration de Se classe, Pascal 
Emile,' SOtlS le cou,p . d'une informatkm' judiciaire,. 
est S'ltspendu de ses fonctions jusqu'à intervention de' 
la' déci~ion du tribunal compétent. 

Pendant tQute la durée de sa suspension de f{lno-·· 
tians M. Pascal Emile ne percevra que la-moitié· 
de sa solde. 

Par arrêté nO 188' dù : 
24 mars 1942. L'infirmier de 3' classe Làwson: 

James, est révoqué de ses foiïÇtiohs pour faute pro-·. 
fessionnelle grave. . 

Par ,arrêté nO "189 dit.: 
24 mars 1942.. - L'Infirmier' de 3e classe WilSon 

Robert, oondamné par jugement no 4 du 17 janviêr' 
1942 du tribunal du premier degré de. Sokodé, est 
révoqué de ses fonctions pour compter dü 20 novem-· 
brc 1941. 

Par arrêté nO 190 du: 
24 mars 1942. - Lé survclllant auxiliaire- de 2e cl.. 

des P. T. T. Kounaké Eugène, est révoqué de son ., 
empIoi pour inaptitude professionnelle :et fautes graves, ' 
répétées dans le service: 

Par arrêté no' 193 du: 
26 mars 1942. - Le 'ga'rde-frontière de se classe:' 

Comlàn ,Lucien, condamné par jugement nO 13 du 
26 janvier 1942 du !rilnlnal de premier degré de, 
Lomé, est réV()qué de ses ~onetions pour compter du. 
19. février 1942. 

Par arrêté no 196 du: 
W mars 1942. - Le garde-frontière Louhana Kona. 

est révoqué de son emploi pou\- ivresse,· scardale ·sur· 
la voie. publique et rebellion, 

Forces,de po1it:e 

NomÎl/otions - punitions ~ Licencie/ne.nts ­
Gratification 

Par arrêté no 185 du : 
23 mars 1942. -- 10 - MILICE. - Sont licenciés et 

rayés des contrôles actifs des forces de police du:. 
Territoire: 

. Poar compter da 1er marS Ï942 
Dada Koulagny, stagiaire catégorie A, Mie M/796' 

A, D., ({ pour abandon de poste et in~élicatesse ». 
Botossi Gnassimgbé,' stagiaire catégorie, B, Mle_ 

M/S61 B, T., « pour inaptitude physique non imputa­
ble .au service ». . 

POUl' éOll'lpter da 1er avril 1942 
Bilimpo Bidogoll, stagiaire catégorie B,Mle M/69T 

B. T., « pour inaptitude physique non imputable au 
service 	». - . 

Adankahoun Daniel, milicien 2. classe, MIe. Mj698 
B. T., « pour wauvaisé manière habituelle de ser·vir ».. 

.l 
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Les frais de transport 'prévUs par J'arrêté no 480 
en date du 30 août 1934 sont accordés aux intéressés 
pour 'rejoindre . leurs,: foyers avec leur famille. 

Sont agréés en qualité de stagiaires, à cOmpter du 
1er mars 1942, les indigènes, volontaires dont les 
noms suivent: 

Comme capotaI stagiidre 
Hounyo Zinsou, MIe, 86i --c-, (Services militaires 

accomplis: 4 ans, (j mois). ' 
Comme 1ce classe stagiaire 

Ouidanioko Joseph, MIe 868 ~ (Services militaires 
accomp!is: 6 ans). 

, Comme ~c classe stagiaires 
Houindodé GuinIigo, Mie .869 - (Services militai­

res accomplis: 4 ans). 
Hodonou Antoine, MI~ 870 - (Services militaires 

Le gardc de 2< classe Kataki, MIe 1241, déserteur; 
du 15 févner ) 942, est râyé des contrôles actifs des 
~orces de police du Territoire à compter' du 16 .fé-" 
vrier 1942. 

Le garde dé 2e classe Dab'1', Mie 1006, décédé à 

l'hôpital d'Anécho le 18 février 1942, est rayé des 

contrôles actifs des forces .de police du Teirltôire à 

CiOmpter du 19 février 1942. ' 


Sont rétrogradés et remis gardes de 2e classe à.·~ 
cOmpter du 1er mars 1942: 
, Missa l, garde de l,e classe" Mie' 775, " pour 
inexécution d'un ordre donné ». 

Mathias, garde de ,1re dasse, Mie 1166; <i pour , 
négligence grave en service ». 

-' Monteiro, garde de l,e classe, MIe 1107, <è pour 
négligenc~ grave en ,service ». .l 

Par déeision 224 du: 
accomplis: 4 ans, 10 mois). Il 23 mars 1942. 

)10 

- 10 MILICE - Sont admis à 
.Afo Atcha, Mie 871 - (Services militaires aœo~- . passer dans la garde indigène et ;ayés'dèS contrôles 

·phs: 3 'ans). '1 de la milice: 
,Kossou Gabriel, Mie 872 (Services militaires. A 

accomplis: 4 ans). Il comptet du: 1cr mars 1942 
Houéhanou Jean, Mie 873 (Services militaires Soa11é, caporal, Mie Mj348 A $. 

accomplis: 3 'ans). J-Iadaoutéma, milicien 20 classe, Mie M/602 B': T. 
, Savi Togbé, Mie 874, (Services militaires, "ccom- Baké Batoa, milicien 20 classe, MI'e M/636 RT. 

plis: 3 ans). Palanga Adjéa, miIicien2e classe, Mie Mj566 B.T. 
Boukari Dagomba. Mie 876 (Services militaires BatakOljbélou, ,milicien 2e classe, MIe M/618 B. T. 

\accomplis: 15 ans). ,Sanda Makamassi, milicien 2< classe, Mie Mj701
B. T. , ', ,

Comme stagiaires caiègorie A. ld,dé Abdou, stagiaire catégorie A, MIe M!779 A. D. 
'Hounsol1. Hounzandji, MIe 877 - (Services militai­ Bouraima, stagiaire caté~orieB, MIe M/752 R T.

'res accomplis: 3 ans)., 
Pour compter da 1er avril 1942Moumouni Essozinan, MIe 878 - (Services militai­

res accomplis: 6 mois). ' Moussa Tché, miliciell 2e classe, MIe M/647 RT. '~ 
Sagbo Hounsou, Mie 879 - (Services militaires Une punition de 15 jours de prison avec retenue 

accomplis: 1 an). de solde est infligéè au milicien de 2' classe Adankan­
Colani Laré, Mie 880 (Services militaires accom' houn Daniel, MIe M/698 B. D., pour mauvaise ,manière 

pljs: 2 ans)_ hàbituelle de servir. 
Hounsoll Lokossou,' MIe 881 (Services militai- 2e .-:.. GARDE ,INDIGÈNE. - Une punition de 15, jours 

res accompJis: 3 ans). .. de priSQn avec retenue de solde est infligée à chacun ' .: 
Quenum David, MIe 822 - (Services militaires Il ' des gardes dont les nomS suivent: 

, àccomplis: 4 ans).' 
Djossé -Hounyémè, MIe 883 

accomplis:·3 ans). 
Déguénon ,Marcél, MIe 884 

accomplis: 4 ans). 
Sourou Ayissou, Mie 885 

accomplis: 3 ans). 
'HQuIlSSOU Louis, MIe 886 

accomplis: 4 ans). 
Koubode Hounsou, Mie 887 

accomplis: 3 ans). 
HoungnibJ Victot, Mie 888 

accomplis: 2 ans, 6 mois) .. 

(Services militaires 

(Services militaires 

(Services militairès 

(Services militaires 

(Services militaires 

(Servi ces militaités 

C:omme stagiaires caiégorie B, 
Djobo Konidé, MIe 88'9. -
Koundja Nambilim, Mie 890. ' 
20 - GARDE INDlGÈN~. '- Sont licenciés et rayés 

des contrôles actifs des forces de police du Territoire: , 
Po;,r, compter du 15 février 1942 

Zékpa Joseph, garde de 1re classe Mie 997, « pour 
indiscipline ». 

Pmu compter du 1cr avril 1942 
Kouassi Moba, garde de 2e dasse Mie 1170, « pour 

négligence grave dans $On service de garde-forestier ». 
- LeS frais de transport prévus p,ar' l'an-êté n" 480 
cil date du 30 août 1934 sont accordés aux intéressés 
pour rejoind:re leurs foyers avec leur famille. 

': Mamadou BIi, garde de 2< classe, MIe 1220, « pour 
, négligence grave en service ». • 

Monteiro, garde de 1re classe, MIe 1107, « pour 
négligence grave en service». . 

Mathias, garde de 1re classe, MIe 1166, " pour 
négligence grave en service ». 

'Sorit admis dans, la garde indigène:' 

A compler du: 1cr mars 1942: 

COlffme garde de 1re classe'; 


Soallé. Mie 1247, ex-caporal de la l,e oompagnie
milice. ' 

Comine gardes de 2' 'classe: ' 
Hadaoutéma, MIe l249, ex-milicien de '2e èlasse. 
Baké Batoa, MIe 1250, ex-milicien de 2. cfasse. 
Palanga .Adjéa, MIe 1251, ex-milicieli, de 2e classe. 
Batak'oubélou, MIe 1252" eX'milicien de 2' classe. 
Sanda Makamassi, MIe 1253, ex-milicieli de 2' cl. 
Iddé Abdou, Mie 1254, stagiaire catégorie A. 
Bouraïma, Mie 1255, stagiaire catégorie B, 

A compter du 1e, avril 1942: 
Moussa Tché, Mie 1256, ex-milicien de 2e classe. 

, " 

~. , Par <jécision nO 272 du: 
9 ,!vril 1942. - Est accordée une, gratification ex-" 

eeptionnelle, de deux cent cinquante francs (250 frs.) 
au sergent Alassané" pour exéclition vigilante d'un 
travail. 
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Agent. au"nlaire8 

Nomination 

Par décision no 234 du : 
25' mars 1942. - Est engagé en qualité d'agent 

a'Uxiliaire de l'enseignement, au salaire mensuel de 
325 francs, Géraldo Nassl~CIU, titulaire du diplôme de 
sortl~ du cours complémentai.e de Lomé, en rempla­
c';l1)ent, n\.1mérique de l'instituteur-adjoint Wilson Jean, 
revoque. ' 

Par décision no 228 du : , 
24 mars 1942. - L'agent auxiliaire Hüuessou 

Emmanuel 'est reclassé agent auxiliaire à 300 francs 
par mois pour compter du 1er janvier 1942. 

Par déciskm Iio 236 du : 
26 mars 1942. - L'agent ,auxiliaire Hazoumé Léon . 

est redassé agent aUl!:ilîaire à 1.500 françs par mois 
pour compter du le, janvier 1942. 

Démission 

, Par décision n9 245 du: 
30 mars 1942. - Est aèceptée pour compter du 

1cr avril 1942, la démission de leur emploi offerte 
par, lés agents auxiliaires Yaw'Ûvi et Amouzouvi Ton'Ûvi 
pour oollvenanèes personnelles. 

Licenciements 

Pat décision no 230 du : 
24 mars 1942. - Le n'Ûrrimé 'Sodoga,' chef d'équipe 

auxiliaire, âgé de 56 ans; est licencié de son emploi' 
pour ·limite d'âge à compter du 1er avril 1942, 

Par décision nO 231 du: ' .; 
'24 mars 1942.' _ SOllt 'licenci~s de leur emploi: 
1~ - Tèvi Messavi Lucien, agent auxiliaire pour 

compter du 3 mars 1942; 
20 ::- Houamefl-o~ agent auxiliaire l'our c'Ûmpter du 

1er mars 1942... " 

Par d,écision nO 232 du; 
24 mar~ 1942, - Est licencié de son emploi à 

compter du 12 mars 1942, l'agent auxiliaire Bitam' 
pour absences irréglll~è!es_et abandon de poste, ' 

Par décision no 244 du: 
28 mars 1942. - 'Est . licencié de son ,emploi et 

.ray~ du contrôle à c'Ûmpter du le, avril 1942, l'agent 
auxiliaire Sassou Gabriel pour faute grave en service 
et ma(!vaise manière habituelle de serVir.. 

Rlvccatiolls 

Pa, décisi'Ûn nO 263 du : 
4 avril 1942. - Le facteur auxiliaire du chemin 

'de fer 'Schneider Jean, condamn'é par jugement en 
date du 24 mars 1942 du tribunal de 1er degré, 
d'Atal'pamé pour détournement de deniers publics et 
fauxeJl, écritures, est révoqué de ses fondions pour 
compter du 31 octobre 1941. ,_ 

Par décision nO 270 du,: ,:; 
6 .avril 1942. - Est rév'Ûqué de SeS ~oncti'Ûns pour' J 

compter du 2 mars 1942, l'agent auxiliaire Batomatom 
pour abandon de po~te. 'j 

DIVERS " 
Iii' 

~ Ailocation . j 
.:~, Par arrêté nO 205 du: " 
.~ 

7 avril' 1942. - Une allocation viagère ·au taux ·i 
ànnuel de neuf cents francs (900 ffS.) est accordée 1 
pour compter du 1er avril 1942 à M., Sodoga, ex­
chef d'équipe auxiliaire du chemin de fer licencié pour ,~

jlimite d'âge après 32 ans de services effectifs. .!Cette allocation est persoimel1e ef payable trimes­ -1triellement et à terme échu. " 
,~: 

,Avances de 8o~dll 

r.:ar décision, no 221 du: 
23 mars 1942. ,- Une avance de solde de deux 

mois de congé soit trois mille francs (3:000 francs)" 
est 'acco~dée à M. St'Ûl1 René, chef~vrier d'art de 1 
2e classe du cadre local des travaux publics du Togo. , 

Par dééision' nO 22;-d-u-,-- ,1 
23 mars 1942: ~ Une avarice de solde de deux ---1 

mois de congé soit trois mille francs (3.000 francs) .) 
est accordée à M. Chautard Emile, administrateur. ;, 
adjoint de 3e classe ,_,d_e_s,~_l_o~ies. l 

Par décisi-on, nO 223, du: "Il 
' 

j 
j 

23, mars 1942. - Une avance de solde de deux '1mois de Dongé soit cinq mille francs (5.000 francs) JI 
est accordée à M., Réhart Adolphe, commissaire de 
police principal de 1re classe du cadre local du Togo. '.~ 

'. 
ndPar décision 238 du: 

27 mars 1942. - Une avance de solde de deux 
·,1 

mois de congé soit: deux mille sept cent cinquante 
francs (2.750 frs.) est accordée à M. Agniel Jean, '1 
chef de district principal de3c, classe des èhemins de il 
fer du Togo. 

Par décision nO 239~, du:'~ -~ ,"1-­Il 27 mars 1942, - Une avance de solde de deux 
mois de congé soit: deux mme sept cent cinquante 
francs (2.750 ffs.) est accordée à M. Wallon Oaston,:; 
agent comptahle principal de 3" classe des chemins 
de ter' du Togo. 

BoursE' 

Par arrêté nO 197 du : 

30 mars 1942. -' Le taux annuel, de la bourse 


'd'études accordée pour l'année scolaire 1941-1942 à 

M. 'JohnSon Patrice, étudiant en médecine à Alger; 
par l'arrêté nO 567 du 16 octobre 1941, est .porté de 
12,000 à 15.000 francs pour compter du le, avril 
1942. 

ilIl CommÎs,Aion ­

i 

Par décisionn" 233 du:l, 
25 mars 1942. - Une commission . composée de, . 
M. Lescellier, chef du groupe postal ct 

. '. . · 
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technique .. .. ...... Prtsident 
M.M. 	 de Guise, adjoint d~s .services civils, ~\ 

, L~po.rte, comm.ls pr!nc~pal du tré,sor, Membres 
. PereIra, comml.S .prmclpal de 3' el. ' 

. des P. T. T. 1 '. 

oSe réunira sur la con"ocation de', son président, ùans 
les locaux de la directi-on des P.T. T. à L-omé ponr 
y procéder à l'incinérati-on des registres de mandats­
poste )ld 1401 anciei! modèle . qui ont cessé d'être 
utilisés depuis le 20 juillet 1940. . 

'La commission dressera, le procès-verbal de ses 
·opérations. . 

,lndtilimDiti~ . d~ tran.port 

Par décision no 273' du : 
9 avril 1942. _. L'infirinier vétérinaire auxiliaire 

·de Souza. Hilaire est antorisé, pour compter du 'ler 
avril 1942, à utiliser durant Pan'née 1942, sa bicyclette 
pour les besoins du ·servic~. A cet effet il percevra 
'Une indemnité de transport de 25 francs par mois 
,payable trimestriellement. ' 

Par arrêté no 216 du: 
8 avril 1942. ~ Est pr<ln<lncé le renvoi devarIt le 

. '·tribunal du premier degré de Lomé de la cause oon­
-<lemant la plainte en, date du 26·mars 1942, pour 
abus de confiance .et détournement de fonds, formùlée 
!lar le npmmé Valentin Larsen, pr<:>priétaire, deme\l­
rant' à Anécho, contre le sieur Théodorè Wilson, 
propriétaire:planteur, domicilié à Anécho. 

Llb....lion conditionnelle 

Par arrêté nO 183 du: 
23 mars 1942. ~ Ce bénéfice de la libération oondi­

'oonn~lIe ès! accordé aux détenus ci-après désignés, 
·de la prison d'Atakpamé : / 

10 ~ Mahamaoou Ali Tchan, âgé de 21 ans environ, 
:né à Abomey (Daoomey), fils de Ali '. Tehan et de 
Fatou.ma; , 

20 ~ Ousmanoll Sanda, âgé de-23 ans environ, né 
à DjayabaH (Niger), fils de feu Sanda et de Diko, 
incarcérés le 12 décembre 1938 et oondamnés. respec­
tivement à 6 ans de prison, 10 ans d'interdiction de 

,séjour et ::> ,ans de prison, 10 ans d'interdiction de 
séjour par jugement nO 1 du 10 mai 1-939 du tribunal 
-criminel d'Atakpamé .pour coups et blessures" ~olon­
taires ayant entraîné la mort. 

Le _~éjour dans le territoire- du . Togo est interdit 
pendant dix aus, durée fixée par le jugement nO 1 
du 10. mai 1939 du tribunal ,criminel d'Atakpanié, aux 
nommés Mahamadou' Ali Tchaner Ousmanou Sanda. 

Par arrêté nO 184 du : 
23 mars 1942. ~ Le bénéfice de la lihération condi­

iionnelle est. accordé, ail détenu Nouvagna William, 
:de la prison d'Atakpamé, .oondamné à' deux ans de 
prison pat jugement nO 6. du 5 octobre 1940 du tri· 
bunal criminel d'Atakpamé pour coups et blessures 
volontaires. 

Mi••loR Ilto1og1qu. 

Par arrêt" no 187 du : 
24 mars 1942. ~ Une avance de vingt mille francs 

·(20.000 frg,) scindable 'en deux mandats de 1O.000frs., 
·-e6t accordée à M. Pinget, prospee!eur contractuel en 

1,1 

, 

sous LI'! MANDAT DE LA FRANCE 16 avril 194-2 ,,~ , 
vue d'assurer le paiem~nt des menues dépenses qu'il 
aura à' effectuer au eOurs de sa mission au Togo.' 

M, Pinget devra justifi{!r' tous les deux mois et' 
dans les formes' réglementaires les sommes. mises à . 
sa dispositi<:>n. 

Seçours 

Par arrêté 'nO 191 du: 
24 mars 194,2. ~ Un seoours tempora.lre de neuf' 

œnts francs, (900 frs.) par an, renouvelable tous les' 
trois ans, est accorde à Mme, Nadou Combey, (née': 
Lawoon), veuve de. l'ex-pointeur du chemin 'de fer, : 
OJmbey Wilfried qui t<:>talisaH le Il août 1941, date' 
de Son décès, '15 ans 6 mois 9 'jours de services au· 
Territoire.,. : 

Ce secours est payable par trimestre ,et à termeéchu.:' 

ADDENDUM à l'arrêté 110 191 du 24l1iars 1942,.' 
accordan1: unsecoars temporaire de 900 francs à., 
madame Nadcu Combey.,· 
L'artêté no 191 du 24 ",ars 1942 est oomplété par 

Un 3e paragraphe libellé COmme suit: . 'J 
" Cette mesure aura effd 'du ,1er janvier 1942 »', ~ 

Subvention 

. Par décision no 240 du : 
28 mars 1942.. Une subvention oomplémentàire y 

de cinq mille francs (5.000 frs.) est accordée à 
M. Guichard Georges, trésorier du comité régional 
Pooitou-Aunis·Saintonge 16 rue Saint-Jean "Il Niort 
(Deux-Sèvres), pour l'érection d'un. monument René' 
Caillé à Mauzé. " 

lu.velU.llcc tic. prix 

Séance de..< t9 et 24 Mars 1942. 

. 0 • F. A. O.
' 

. ViII .1<Ouge d'Algérie - Le litre nu 
Farine marocaine Le kilo . 

S,O. O. A. 

Cimellt naturel....,. Le Sac de 51{ kg. 

G. B. O. 

Vermouth rr Picardan» --La bouteille 

Vermouth" Nailly Prat· ..:: La bouteille " 

Byrrh" Vi"let fi ~ La bouteille' 

Vin' St. Raphaiil" - La bouteille . 

Qullltollin~ Le flacon . 

Tabac en fellilles, d'Algérie _.- Le kilo . 

Fil â coudre (( Merveilleux )1 - La dnuzaine de runU,1l8 


, 
7,10 : 
7,35 l 

il 

35,451> 
40,90 ; 
37,~ 

42.3Q; 
S,50'" 

73,SO ' 
8q~, 

PARTIE NON OFFICIELLE 

AVIS &.T COMMUNICATIONS, . 

M.M. les exportateurs sont in~Qrmés que 'Ia sortie': 
du Bentamaré (cassia occidcntalis) à destiriaHon de; 
la France, des. colonies françaises', et des territoires 
sous protectorat du mandat français est interdite. 

, ­

http:Fatou.ma
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i 
DOMAINES au sud par terrains à Andreas Agama, Ayanou, Thomas 

, ,. Kodjovi et Bossman, à, l'ouest par terrain à Ocloo, , ' 
Avis de demande dtimmàlricUiJation . Il déclare que leùit immeuble lui appartient et n'est 

au livre fOllder du Territoire du Togo à sa conuaissance, grevé d'aucuns droits ou charge~ 
réels, actuels ou éventuels,

TOutes persOnn681ntéreS8ûes SOftt admls",1,i"àformer oppo~ 

'Sillon à la présente Immatriculation, ès mains du conser.. 

vateur 80u991gn4, dans le délai de t ...ois mols, à compter de 
 nQSuivant réquisitiiJn, 1194, déposée le 28 mars 
-I"afflchage du pré,sent avis, qui aura lieu inc.&&amment"8n 1942, le sieur Kéti-Dogbé, profession de cultiyateur,'l'sudJlolre du Trlb,unal ch,U de Ir. ln1Jt6.nee de Lomé. 

demeurant et domicilié à Bè, agissant en son nom etSuivant réquisition, no 1190, déposée Je 28 mars 
pour son compte personel, en qualité de proprétaire, ,',"11942 Je sieur John Komlav; Adotévi, profession de a demandé l'immatriculation au livre foncier du terri­'charpentier, demeurant et domicilié à Lomé, agissant toire du Togo, d'un immeuble rural, non bâti, cOlisis­en son nom et pC/Ur son compte personnel, en qualité tant en un terrain ayant la forme d'un polygone irré­,de propriétaire, a demandé l'immatriculation au livre gulier; planté de cocotiers, d'une contenance totale de fiJncier du terriroire du TiJgo, d'un immeuble rural, , 60 ares situé à Bè, subdivision de Lomé, cercle de non bâti, consistant en ,un terrain ayant la formç d'un ]..iJmé, et borné au nord et à l'ouest par terrain àpolygone irrégulier, d'une contenance totale de 2 hec­
Félicio de Souza, 11 Fest et au sud par terra;nau'tares 67 ares 09 centiares, situé à Abobo, subdivision 
chef Apoflan. de Lomé, cercle de Lomé, et borné au nord par terrain li déchIre que ledit immeuble lui appartient et n'est, .il Félicio de Souza, à l'est par la lagune, au sud par 
à sa conn~issance, grevé d'aucuns droits ou charg,es:terr:ains, à Dorkeooo et' Téten Pui, à l'ouest par réels, actuels ou éventuels. ' 'terrain à Dovan Avusey. 


Il déclare que ledit immeuble lui appartient et, n'est; 
 Le conservateur de ln propriété fOlle/ère, 
,à sa connaissance, grevé d'a'llcuns droits ou charges SER.\NT. 
'réels, actuels ou évenlltels" . 

S1Iivant ,réquisition, no 1191, déposée le 28 mars 

1942 la dame Henrietta Baëta, pmfessiiJn de boulan­

.gère, demeurant et domicilié à Lomé, agissant en 
 SOCIÉTÉ A RESPONSABILITÉ LIMITÉE 

son nom et pour son compte personnel en qualité de 
 ail capital de 26,260.000 Frs; 
propriétaire, a demandé l'immatriculation au livre fon· 

Siège Social : BOULOGNE-SUR-MERder du terrîtoire du Togo, d'un immeuble urbain, 
lion bâti, consistal1t en un terrain ayant la forme d'un 96, Quai du Bassin 

'quadrilatère irrégulier, d'une, contenance totale de 

·6 ares 46 centiares, situé à Lomé, quartier no 6, cer­
 Di;ection Géuérale pour rAfrique 
de de Lomé, et borné au nord par la ruc de Bè, à 

2. Boulevard Baudin. ALGERl"est par terrain à Félicio de Souza, au sud par 

terrain à Ocloo,à l'ouest. par terrain à Sénanyah, 


Elle déclare que ledit immeuble lu; appartient et 
 STATUTS 
n:est, à sa connaissance, g'revé d'allcuns drùits ou 
''Charges réels, actuels ou éventuels. 10 - Il existe entre les comparants 'une société à 

responsabilité limitée qui sera régie par la loi du 
7 mars 1925 et par les présents Statuts. Cette Société Suivant réquisition, no li92, déposée le 28 mars 
est la oontinuation de la société en nom collectif1942 le sièur Brym Louis Abim-&la, profession de 
constituée soUs la raiSon sociale « MORY ET'oommis d'adminislratiiJn, demeurant et domicilié à COMPAGNIE),.Lomé, agissant en son nom et pour son cOll!pte ~er­

sonti.el, en qualité de propriétaire, a demanâé 1im­ 20 - Cette Société continuera d'avoir pour objet, 

matriculation au livre foncier du territoire du Togo, 
 l'exploitation du fonds de commerce de transit, 

d'un immeuble, rural, non bâti, consistant en un ter· l,: armements, charbons, achats et ventes de marchandises 

tain ayant la forme d'un polygone 'irrégulier, planté 
 de 'ioutes sortes, 

de cocotiers, d'une contenance totale de 91 ares 25 
 La durée de cette Société reste fixée à vingt-huit 

centiares, situé à DevégO-Tamégni (canton de Bagida), 
 années et deux mois, qui ont commencé à courir le 

subdivision de Lomé, cercle de Lomé, el borné au nord 
 premier mai mil neuf cent vingt-cinq, pour finÎl' le 

par terrain à Fiagbor Seklé, à l'est par terrain li 
 trente juin mil neuf cent cinquante trois,sauf le cas 
Koshie, au sud par terrain à Koffi Kpognon, à l'ouest de dissolution anticipée et prorogation prévus aux 

par terri'in à Kodjo Lumo, 
 présents Statuts, , 


Il dédare que ledit immeuble lui appartient et n'est, 
 Le Siège de la Société continue il être à Boulogne-, 
à sa connaissance, grevé d'aucuns dm;ts ou charg~s sur-Mer 29, rue du Pot-d'Etain. 

réels, actuels ou éventuels. 
 30 - La Société à responsabilité limitée conserve 

la raison sociale MORY, et Cie; la signature sociale, 
Suivant réquisition nO ,1193; déposée le 28 mars sera exercée par chaéun des gérants, faisarit Sllivre 


1942 le sieur Félicio de Souza, profession de pr<lprié­
 la raison sociale de la signature précédée des niotS : 

taire-planteur, demeurant et domicilié à Lomé, agissant 
 (L'un des Gérants), , ' 
i!n son nom et ,pour son compte personnel, a demandé Les gérants ne pourront bien entendu faire usage 

l'i:mmatricùlation au livre foncier du Territoire du 
 de la signature sociale que pour les affaires rentiànt 

Togo, d'un immeuble urbain, non bâti, consistant en 
 dans l'objet de la Société. ,",' 

, un terrain ayant la forme d'un quadrilatère irrégulier 40 - ,Le capital social montant à' Huit millions 
,d'une contenance totale de 19 ares 87 centiares situé trois cent un mille francs est divisé', en' huit' niHie 

il Lomé, quartier' n<> 6, cercle de Lomé, et borné au 
 trois cent une parts de mille francs' chactine, Tép~rtles 

nord par la rue de Bè, à l'est par terrain à Mensanvi, 
 en trois catégories A. B. C. ' 

http:sonti.el
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. La catégorie A comprend cinq mille six 
. cent treize parts 5.613 

,La catégorie B comprend mille six cent P
cinqtl~nte.six parts . . 1.656 

1·La catégorie C comprend mille trente-deux 

parts . _ . . 1.032 


Total 8.301 

40 - Les parts sont entièrement libérées, 
Le titre de ch~que associé résulte des Statuts et 

des. cessions qui sont régulièrement consenties. 
50 - Le capital peut être augmenté en une Ol! 

plusiellr~ fois, par la création de parts nouvelles, en 
représentation d'apports des fonds disponibles des 
eomptes de réserves ou par tout autre moyen en vertll 
d'une délibération des associés. 

Aucune souscription publique ne p~ut être ouverte l',
li cet effet. 1 

L'augmentation de capital ne peut être attribuée 
qu'aux associés ou à des ,personnes présentées par 
l'un des associés et agréées aux conditions fixées à 
l'article sept. l, 

60 - La Société e~t administrée par 1111 ou plusieurs' l' 
gérants, associés ou nOn choisis par les associés. Il 

Quant à présent, lvlessieurs Eugène MASSET, '1• l,
Oeorges MORY et Robert MASSET sont investis Il 
de la gérance pour une durée indéfinie. 1 

Chacun des e'érants ama la signature sociale et , 
~ " les pouvoirs les plus étendus, mais il ne ponrra en i: 

faire usage qùe pour les affaire:, de la Société. 1 

Les gérants pourront, ensemble ou séparément,. recc- !,I! 
voir et payer toutes sommes, faire tous achals et 
marchés, traiter, transiger, compromettre, donuer 
tous désistements et mainlevées, représenter la Société 
dans tontes faillites et liquidations judiciaires, sous­
crire, endosser et acquitter tous effets de commerce. 

L'approbation expresse de tous les gérants sera 
nécessaire pour vendre' ou hypotéquer les immeubles 
sociaux, céder les fonds de commerce ou le donner 
en nantissement' et pour conférer en général un drait 
réel quelconque sur Ull des éléments de l'actif.' 

A son origine, la Société était administrée par 
Messieurs Henri MORY, Ernest MORY et Eugène 
MASSET. ' , 

MOllsieùr Henri MORY est décédé en 1928, Mon­
sieur Ernest MORY en 1<;::12. 

Lespollvoirs des gérants n'ont subi aucune modi­
fication. 

70 - Les gérants' dev~ont consacrer tout leur temps 
et tous leurs soins aux affaires de la Société, ils ne 
pourront s'intéresser, directement ou indirectement, 
il aucune affaire similaire sauf décision contraire prise 
par les associés. 

Les gérants ne contractent, en raison de leur gestion, 
aucune· obligation personnelle ou solidaire, relative­
ment aux engagements de la Société. 

80 Les associés (mt autant de voix qu'ils pos-', 
~èdentou représentent de parts. 1 

9<> Les associés, poul:Tont, par des décisions :1 
extraordinaires; apporter aux Statuts sociaux, toutes !i 
modifications, dissolution anticipée, prorogation, fu- il 
sion, changement de forme, augmentation dè capital, ' 
réduction de capital (sans pouvoir en ce cas, descendre 1 

au-dessous de· vingt cinq mille francs), division de 1 

chaque part sociale pour ohtenir des parts en nomhre , 
supérieur, la réunion de plusieurs parts Sûciales, pour 1::,,: 

obtenir des parts en nombre inférieur, modification 
de l'objet social, mais sans pouvoit le changer corn­
piètement ou l'altérer dans son essence, toutes modi­

• 
fieations, extensions ou restrict,ions à titre permanent 
des pouvoirs de la gérance, toutes modifications il la 
répartitioOn des bénéfices et de l'actif social, la vente 
ou l'effort en société de l'ensemble de l'actif social" 
la transformation de la présente Société en société-ge 
toute autre forme. , 

Les décisioùs extraordinaires portallt modification 
des clauses du pacte soOcial, devront, pour être vala·, 
bles, être votées à la majorité absolue par des asso- ; 
ciés, représentant les trois quarts du "apital social. j 

1{)o - L'année sociale commence le 1cr juillet de.] 
chaque année et finit le 30 juin de L'année sulvanté. j 

Les opérations de la Société sont constatées par des ; 
écritures régulières tenues par les soins des, gérants, ': 
au siège social, et conformément aljX lois et usages, :1 

du commerce; ces écritures seront constamment mises. ;~ 
il jour. j 

110 Un an avant l'expiration de la présente, j
Société, les associés devront statuer sur la 'question, 
de savoir si elle sera prorogée. A défaut d'entente, J 
pour sa prorogation, comme en caS de dissoluüon 
anticipée, pour, quelque cause que ce soit, la Société 
sera liquidée aussitôt après sa dissolution par,; les, ,.1, 

soins des gérants. Les liquidateurs auront les pouvOirs, ' 
les plus étendus pour la réalisation de l'actif et lel 
règlement du passif. Ils pourront, notamm_ent vendre i, 

soit aux enchères, soit à l'amiable ou apporter à une .~ 
société française ou étrangère l'établissement indus-I 
triel ou commercial explo,ité par la Société, ,compre­
nant les marchandises, le mobilier de toute nature, 
les navires et Îmmeubl'es (à l'exclusion des éléments 
suivants: ClientèlenOll' commerciale, raison sociah; 
et droits aux baux expressément réservés par' Mon- ~j 
sieur Henri MORY ou ses ayants droit); traiter, '1 
transige.r, cOmpromettre, donner tous désistements 1 
et mainlevées, avantoll après pâiement, exercer tOlltes:;! 
actions judiciaires. . ' 

La liquidation devra être terminée dans le délai de 
trois années. ' 

Si, 11 )'expiraUon de ce délai, il reste encore des' 
créances 11 recouvrer, enes seront licitées à l'amiable 
entre les associés. ,,: 

Les premiers fonds provenant de la liquidation ':1 

seront, avant tout, employés à l'extinction du passif 

et des charges de la Société envers les tiers..Après 

cctte extinction, les associés seront remboursés ,de 

l,eurs comptes-courants, puis du monta!:)t de leurs 

apports respectifs; ce qui pourra ensuite rester dis- .' 
ponible sera réparti entre les associés par, une conven- "; 
tion postérieure. 

120 Aux termes d'une délibél'ati,on tenue le quinze 

Décembre mil neuf cent trente huit, dont extrait du 

procès-verbal 'est demeuré annexé à un acte de dépôt 

dressé par Me Hcnri PONTICOURT, Notaire, à 

BouLogne-,sur-Mer le Dix Sept Décembre mil neuf 


' cent trente huit avec lequel il a été enregistré: 
Les associés ont pris la résolution suivante: 
Transfert de SIEGE SOCIAL: les services de la 

Société devant, avant la 'fin de l'année,'.quitter l'im­
meuble qu'ils oC2upaient 29 rue du Pot-d'Etain, les 
'Associés 'décident il. l'unanimité de déplacer le siège 
social de la Société, précédemment 29 rue du Pot, 
d'Etain à, Boulogne-sur-Mer et de le fixer dans la 
même ville à l'adresse: 96 Quai 'du Bassin, à partir 
dl! Premier Janvier Mil Neuf Cent Trente-Neuf_ 

StlÎvant acte reçu par Monsieur Eugène Lorge, prin~
cipal clerc· de notaire demeurant, il Saint·Martill-Bou. 
logne comme suppléant de Mc René PONTICOURT, 
notaire il Boulogne:sur.Mer, mobilisé, le trQis Juin 
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mil neuf. cent Cfllarante et un; enregistré à Boul'Ogne, 
A. C.; le quatre juin mil neuf cent quarante et un, 

folio 67, case 497. 


Les associés 'Ont: èn exécution d'une délloéraHon 

.prise par lés porteurs de Parts, le vingt-six Mars mil 

neuf cent quarante, dont oopie sur timbre est annexée à 

l'acte du trois juin mil neuf cent quarante et un 

susvisé. . 

A. - A augmenté le capital social d'une somme 
de Dix-sept milli'Ons neuf cent cinquante-neuf mille.. 
francs, provenant à due conourrence de dix-sept mil- .' l' 

Hons neiuf cent cinquante-cinq mille trois cent quatre­
vingt-dix ·francs 'cinquante-neuf centimes, de l'intégra­
ttim.1 de~llrése.rves ctt. d'unfe fsouscription en etspèces de. 1. 
IlOIS Ill. e SIX oen neu rancs quarante e un cen­

times versée dans la Caisse sociale ainsi constaté en 
l'acte; divisé en dix-Sept mille neuf cent cinquante- il1 

neuf parts de mille francs ch.acune entièrement libé- , 
rées et attribuées aux associés. dans les proportions :1 

indiquées audit acte. 1 

En conséquence, le capital social est porté à la 

somme .de VINGT-SIX MILLIONS DEUX CENT SOI­

XANTE MILLE FRANCS divisé en VINGT-SIX 
 1 

MILLE DEUX CENT SOIXANTE PARTS DE MIL­
. LE FRANCS chaeune,entièrement libérées, réparties . 
-en deux catégories A et B et attribuées aux associés t 
dans les proportions indiquées audit acte. 

B. - Prorogé puremènt et simplement de VINGT­

CINQ années la durée de la Société soit jusqu'au. 

trente juin mil neuf cent soixante-dix-huit. 


C. - Apporté aux statuts les modifications résùl­

tant de l'augmentation du capital et de la prorogation 

-de durée notamment ècHes suivantes: 


10 - à l'article deuxième quant à la durée de la 

Société et au siège social fixé à Boul,ogne-sur-Mer, 

'96 Quai du Bassin. . 


20 - à l'article quatrième quant IIU capital social 

nouveau, à la création et à l'attribution des parts en 

deux catégories A. et B. 


------------------...... ~- 'j 

30 - à l'article sixième sur la gérance de la so­
ciété qui reste administrée par: 

Monsieur MASSET (Eugène), négociant armateur, 
officier de la Légion d'H·Onneur demeurant ci-devant 
à Boulogne-sttr-Mer et actuellement· à Paris, avenUe 
Henri Martin; numéro 39. 

Monsieur MORY (Georges Camille Marie Joseph), 

négociant armateur, demeurant à Boulogne-sur-Mer, 

Boulevard .Sainte Beuve, puis à Honvault, comlnune 

de Wimereux, actuellement -à Hem (Nord) 209 boule­

vard Clémenceau. 


Et Monsieur MASSEr (Robert Eugène jules) né­
gociant armateur, domicilié à Boulogne-sur-Mer, ave­
nue de Paris, numéro 101, en ce moment en résidence 
à Paris, 3 me Saint Vincent de Paul. ' 

Nommés Gérants pour une durée indéfinie, ayant 
chacun la Signature sociale et les pouvoirs les plus 1 

létendus à l'effet de gérer la Société. j
40 - en verlu du décret-loi du quatorze Janvier 1 

mil neuf -cent trente-huit sur la rédllction du capital 1 
qui ne peut descendre au-dessous de cinquante mille 
francs. ~ 

D. - Convenu que toutes les clauses de l'acte de 
transformation de la Soéiété en nom collectif" MORY j 
5: Compagnie " en société à respOllsabilîté limitée, 
~u> sept .J~~vier mil neuf cent vi.njl:t-huit q·ui n'ont pas. 
ete ·modlf.ees par l'acte du t"01SjU1I1 mIl neuf cent 
.quarante ef un, oonserveraient leur plein et entier 
effet et formeraient désormais avec ce dernier acte, 
les seules conditions régissant les rapports des as­
sociésentre eux. 

Un exemplaire, certifié conforme, des Statuts 'ci-des, 
sus relatés a été déposé at! greffe dt! Tribunal de 
Commerce de Cotonou le 18. Février 1942. 

POUl' extraits et mention: 


MORY &. Cie. 
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